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Art. 1%, — Toute association ou société 
privée existante ou à créer, ayant pour 
objet exclusif de venir en aide, sous quel- 
que forme que ce soit, aux différents per- 
sonnels de l'aviation et à leurs familles, 
sera placée sous le contrôle du secrétaire 
d'Etat à l'aviation {service des œuvres s0- 
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statuts et leurs comptes de gestion de- 
vront notamment lui être soumis avant 
leur approbation par les conseils d’admi- 
nistration. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de Frarce, chef de l'Etat 
français : 

Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL. 

Le vice-amiral, Secrétaire d'Etat 
auprès du chef du Gouvernement, 
secrétaire d'Elat à l'aviation, par 
intérim, 

Al PLATON. 


LOI n° 587 du 6 juin 1942 étendant aux 
particuliers le bénéfice des dispositions 
de la loi du 31 décembre 1941 relative à 
la production des substances minérales. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 47, — Les dispositions de la loi du 
31 décembre 1941 relative à la production 
des substances minérales sont applicables 
aux particuliers dans les mêmes conditions 
qu'aux sociétés. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 6 juin 1942. 

PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et 
aux affaires étrangères, 
PIERRE LAVAL, 

Le secrélaire général assurant Îles 
fonctions de secrélaire d'Elat à la 
production industrielle, 

JEAN BICHELONNE, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


LOI n° 601 du 18 juin 1942 fixant les moda- 
lités de recrutement d’un inspecteur 
général de l’agriculture. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. — Dans la limite des effectifs 
statutaires prévus par les lois des 20 no- 
vembre 1%0, 31 décembre 1941 (loi de fi- 
hances}, 15 avril 1942, le ministre secré- 
taire d'Etat à l'agriculture et au ravitail- 
lement est autorisé à recruter un inspec- 
teur général de l’agriculture dans les condi- 
tions fixées par l'article 1% de la loi dun 
40 septembre 1940 relative au recrutement 
et à l'avancement des fonctionnaires de 
l'administration centrale et des divers ser- 
vices du ministère de l'agriculture. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 juin 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 

PIERRE CATHALA. 


LOI n° 626 du 19 juin 1942 portant création 
d’un emploi de secrétaire général. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 17, — Un poste de secrétaire géné- 
ral est créé auprès du chef de l'Etat. 


Art. 2. — Le présent décret, qui aura 
eflet du 15 juin 1942, sera inséré au Jour- 
nal officiel et exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DE L'ÉTAT 


Décret ne 1882 du 19 juin 1942 portant nomi- 
mation du secrétaire général du chef de 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
2 les lois du 15 juillet 4940 et du 49 juin 


1942; 
Le conseil des ministres entendu, & 


Décrétons : 
Art. 4er, — M. Jean Jardel est nommé secré- 
taire général du chef de l'Etat, 


Art. 2. — Cette nomination aura effet du 
15 juin 1942. 


Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 
PH. PÉTAIN. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 740 du 14 mars 1942 autorisant 
l'exécution en France de dispositions testa- 
mentaires. 


Par décret en date du 14 mars 1942, est 
autorisée l'exécution en France des dispo- 
sitions testamentaites par lesquelles Ja 


dame Berranger  (Josèphe-Catherine-Marie- 


Emilie), veuve Vioeberghs, suivant son 1 
i uve s, suivant s 
d'en du 10 avril 1934, à inst 
comme légataire universel l'établissement 
de Turnhout (Bel. 
gique), reconnu d’u ique 
vernement belge, 7 
6-6 


Déoret n° 1478 du 20 mal 1942 autorisant 
l'exécution en France de dispositions testa. 
mentaires. 


Par décret en date du 20 mai 1942, est 
autorisée l’exéculion en France des dispo- 
sitions testamentaires de la dame Gallo 
Diez de Bustamante (Clotilde), épouse de 
Borbon y Castellvi, suivant son testament 
authentique du 12 juillet 1934 qui- a institué 
comme légataire universel l'établissement 
dénommé Asilo de San Rafael, à Madrid 
(Espagne), reconnu comme établissement de 
bienfaisance privé par le gouvernement espa- 


gnol. 
+e+— 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales, 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 


taire d'Etat à l’intérieur, 


Vu les arlicles 6 et 7 de la loi du 16 no. 
vembre 1940 relative au pouvoir de substi- 
lution de l'autorité supérieure, aux délkga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie, modifiée par la 
loi du 28 juin 1941; 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Crépieux-la-Pape (Ain), à la 
suite de la démission de huit de ses mem- 
bres en exercice, se trouve réduit à un eflec- 
tif ne lui permettant pas de gérer, de facon 
satisfaisante, les affaires cominuñales : 


Arrêle: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
commune de Crépieux-la-Pape (Ain) est dis- 
sous. 


Art. 2. — I] est institué dans la commune 
de Crépieux-la-Pape (Ain) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Carrière (Joseph); mem- 
bres: MM. Berry je, Bois (Lucien), 
Truchon (Louis), ervais (Joseph), Youn 
(Georges). 

Fait à Vichy, le 19 juin 1942, 


Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant qu'à la suite de décès sur- 
venus dans son sein le conseil municipal de 
la commune de Chaussenans (Jura) se trouve 
réduit à un efleclif ne lui permettant pas 
d'assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des affaires communales, 


Arrêle: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
commune de Chaussenans (Jura) est dis- 
sous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Chaussenans (Jura) une délégation spc- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Midol (Charles); membres: 
MM. Bayard (Jules), Jouhant (Georges). 


Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 


Pour le chef du Gouvernement, , 
. ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller l'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 
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considérant qu'à la suile de la démission 
du maire de la commune de Bagnac (Lot) 
jl n'a pas été possible de constiluer une 
municipalité aple à gérer, de façon salisfai- 
sante, les affaires de la commune, 


Arrèle : 


art, der, — Le conseil municipal de la 
roumune de Bagnac (Lot) est dissous, 


art. 2. — 11 est instilué dans la commune 
de Bagnac (Lot) une déKgation spéciale habi- 
liée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée :: 
président: M. Douheret. (Jacques), membres : 
MM. Bacalou (Prosper). Galiron (Jean), Lata- 
pie, Montergous (Ernest). 
Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 
Pour le chef du “ouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller l'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du inaire il n’est pas possible de constituer 
dans la commune d’Andiran (Lot-et-Garonne) 
une municipalité apte à gérer, de façon salis- 
laisante, les affaires communales : 


Arrèle : 

Art, fer, — Le conseil municipal de la 
commune d’'Andiran (Lot-et-Garonne) est dis- 
sous, 

Art. 2, — I] est institué dans la commune 
d'Andiran (Lot-et-Garonne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi Com- 
posce : 

Président: Darousset (Camillg) ; mem- 
bres: MM. Tourres (René), Baccala (Emile). 


Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'F'at 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire il n’est pas possible de constituer 
dans la commune de Montagnole (Savoie) une 
municipalité apte à gérer, de façon salisfai- 
sante, les affaires communales, 


Arrête 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la 
tommune de Monlagnole (Savoie) est dis- 
sous. 


Art, 2, — est institué dans la commune 
e Montagnole (Savoie) une délégation spé- 
tale habilitée rendre les mêmes déci- 
> que le conseil municipal et ainsi Com- 

sée 

Président: M. Cadoux (Jean-Pierre): mem- 
bres: MM. Bouchet (Léon), Berrux (Joseph), 
Cadoux (Paul), Evêque (Anselme),. 

Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 

. Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller Etat 
Secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES WILAIRE, 


— — 


Par arrêtés du chet du Gouvernement, mi- 
lustre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date 
du 19 juin 1942: 


Il est institué dans la commune de Mar- 


ligues (Bouches-du-Rhône) une délégation 
spéciale ansi composée : 


Président: Vigne (Octave): membres: 


MM. Martin (Phili 
tassut (Marcq, lippe), Martel (Louis), Mon 


“ 


Sont nominés membres de délézalions spé- 
ciales : 

. Dans la commune de Grand-Serre (Drôme), 
M. Paquien (Louis), en remplacement de 
M; Charvat, 

Pans Ja commune de Rouilly (Seine-et. 
Marne), M. Godier (Maurice), en remplace- 
ment de M. Masse. 

6 


Maires et adjoints aux maires des arron- 
dissements municipaux de la ville de 


Par arrêlfs du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Elat à l'intérieur, en date 
du 17 juin 19%, sont nommés: 

9e arrondissement, 

Adjoint suppléant au maire : M. Leroy 
(Pierre), avocat à la cour d’appel. 

arrondissement, 

Maire : M. Chadenier (Lucien), adjoint au 
maire, indusirie!, en remplacement d° 
M. Metlas (Jean), attemmt par la limite d'âge. 

Adjoints au maire : MM. Lafenestre 


(Pierre), directeur honoraire à Ja préfecture 


de police, et Mazelier (Louis), adjoint sup- 
pléant, entrepreneur de serrurerie, en rem- 
placement de MM. de Saunière (Anloine), at- 
ieint par la limite d'âge, et Chadenier (Lu- 
cien), nommé maire, 

Adjoint suppléant an maire: M. Ducellier 
(Georges), administrateur du « Bon Marché r, 
en remplacement de M. Mazetier, nommé ad- 
joint au maire, 


13 arrondissement, 

Adjoints suppléants au maire: MM. Bayart 
(François), inspecteur principal honoraire du 
service cemtrai du matériel et de la traction 
de la Société nationale des chemins de fer 
français, et. Berthault (Raymond), directeur 
d'établissement commercial, 

19 arrondissement, 

Adjoint au maire : M. Requet-Barville René). 
adjoint suppléant, en remplacement de M. Le- 
febvre, démissionnaire, 

Adjoints suppléants au anaire: MM. Martel 
(Arsène), ancien <oinmissaire de police de Ia 
viHe de Paris, en remplacement de M. Requet- 
Barville, nommé adjoint au maire, et Bon- 
homme, président de la fédération nationate 
de la boucherie en gros. 


© 


Maires et adjoints aux maires. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Elat à Fintérieur, 

Vu l'article : de la loi du 16 novesnbre 1910 
rélative au pouvoir de subslitution de l'auio- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration rantonale et aux secrélaires 
de mairie, modifiée par la loi du ?8 juin 
1941; 

Considérant que M. Sancelme, maire de la 
commune de Fourilles (Allier), a commis des: 
infractions répétées à la céglementation rela- 
live à l'extraction du taux des farines et à 
fait l’objet d'une mesure d'internement admi 
nistratif, 


Arrèle : 

M. Sancelme, maire de la commune de 
Fourilles (Allier), est révoqué de ses fonc- 
tions. 

Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GRORGES HILAIRE, 


Considérant que M.  Denat, adjoint au 
Maire de Ta commune de Gaja-la-Selve 
(Aude), à Commis des irrégularités à l'oc- 


Casion de l'attribution des colis fournis par 
la Croix-Rouge française aux prisonniers- de 
guerre, 

Arrète : 

M. Denat, adjoint au maire de la com- 
mune de Gaja-a-Sclve (Aude), est déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions 

Fait à Vichy, le 19 juin 1942, 

. Pour 1: chef du Gouvernement, 
ministre secrétéire d'Etat à l'intérieur: 
conseiller d'Etat 
Secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES JILAIRE, 


Considérant à M. Denayelle, maire de 
la commune de Marconnelle (Pas - de - Ca- 
lais), fait preuve d'hostilité manifeste à j'œu- 
vre de rénovation nationale, 

Arrêâce : 

M. Denoyelle, maire de la commune de 
Marconneile (Pas-de-Calais), esi déclaré dé- 
missionnaire d'office de ees fonctions. 

Fait à Vichy, le 19 juin 192 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à ïintéricur: 
Le conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Officiers publics ou ministériels. 


Par arrêté du 18 juin 1952: 

fo Est acceptée la démission de M. Lados 
duissier du  tribu- 
val de première instance de Marmande (Lol- 
et-Garonne); 


Sont noinmés : 


M. Autard (Camille-Lucien-Fortané), na- 
taire à la résidence des Vans, canton de ce 
nom (Ardèche), en remplacement de M. Per- 
russel (EugèneLéon), démissionnaire, 

M. Breillet (Henri-Lucierm-Joseph), notaine 
à la résidence de Monthonnot-Saint-Martin, 
canton de Grenoble-Est (Isère), en remplace- 
ment de M, Breillet son 
père, décédé, 

M. Costa (Charles-bominique-Rémi), no- 
taire à la résidence de Cognocoli-Montlineh, 
canton de Sainte-Marie (Corse), en remplacce 
ment d: M. Cosla (Louis-Eticune), sou père, 
décédé. 

M. Doucet (Marcel-Henri), notaire à la ré- 
sidence de Toulouse-Suint-Cyprien (Hautes 
Garonne), canton Ouest de Toulouse, en rem- 
placement de M, Bazerque (Félix-Jean-Frane 
çcois), démissionnaire, 

M. Exerlier (Marius-Jules), notaire à la rési- 
dence de Grenoble (Isère), en remp'acement 
de M. Jocteur-Monrozier (Henri-Cumilio-Lus 
cien), démissionnaire. 

M. Gautsch na- 
taire à résidence de Castelnau-Rivière- 
Basse, canion de ce nom (Hautes-Pyrénées), 
en remplacement de M. Barbe (Jean-Lucien), 
décédé. 

M. La’ombe (Jean - Marie - Emile - Eugène), 
notaire à la résidence de Bellegarde, canton 
de Benueaire (Gard), en remplacement de 
M. Comaret 
démissionnaire, 

M. Laplagne 
nolaire à la résidence de Mussidan, canton 
de ce nom (Dordogne), en remplacement de 
M. Gassian (André-Jules-Henryi, décédé 

M. Lauret- (Marc-Fernand-Julés), notaire À 
la résidence d'Aigues-Mortes, canton de ce 
nom (Gad), ex remplacement de M, Bour- 
dio! (Julien-Pierre), démissiomnaire 

M. Petit, dit Grézériat (Jean-RogerY, no- 
taire à la résidence de Saint-Julien-surSuran, 
canton de ce non (Jura), en remplacement 
de M iPierreClaude-Eugène), dérmis- 
sionnawe 
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M. PezetSchal (Jean-Jacques-Pierre-Raoul}, 
notaire à la résidence de Lalbenque, 
Lu 


d: ce nom (Lot), en remplacement 
M. Guilhem  (Ludovic-Charles), démiesion- 
naire. 


M. Roux (Joanès-Antoine-Marius), notaire 
à la résidence de Marat, canton d'Oldiergues 
(Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Boy 
(Jean-Joseph), démissionnaire, 

M. Saur (Henri), notaire à la résidence 
de Tournay, canton de ce nom ({Hantes-Py- 
rénées), en remplacement de M. Gabarrot 
(Emile-Joseph}, décédé. 

M. Berlioz (Jean-Francois), avoué près Île 
tribunal de première instance de Saint-Julien- 
en-Genevois (Haute-Savoie), en remplace- 
ment de M. Guepin (Raymond-Alphonse), dé- 
luissionnaire. 

M. Le Pape (Georges-Raphaël), avoué près 
le tribunal de première inslance de Nimes 
(Gard), en remplacement de M. Mazauri: 
(Jean - André - Augusie - Adolphe), dérmission- 
aire, 

M. Mazauric (Jean- André - Auguste - Adoïi- 
he), avoué près le tribunal de première ins- 
ance de Béziers (Hérault), en remplacement 
de M. Souraille (Jean - Joseph - Marie - Ray- 
mond)., démissionnaire. 

M. Bascoul huis- 
sie: du tribunal de première instance de Cas- 
tres” (Tarn), en remplacement de M. Dauliel 
(Jean-Georges), démissionnaire, 

M. Garens (Jacques-Raphaël-Joseph}, huis- 
sier du tribunal de première inslance de Bé- 
ziers (Hérault), en remplacement de M. Ga- 
renc (Henri-Joseph-Antoine), son père, dé- 
missionnaire. 

M. Guiraud (André-François-Justin), huis- 
sier du tribunal de première instance de Ni- 
mes (Gard), en remplacement de M. Millot 
(Aubert-Joseph}, démissionnaire. 

M. Jourdain (Giülles-Henri-Louis), huissier 
du tribunal de première instance de Gaillac 
(Tarn), en remplacement de M. Aragou (J°an- 
Félix-Antoine), démissionnaire. 

30 L'honorariat est conféré à: 


M. Albert fJcan-Antonin-Nesltor), ancien 


notaire à sésidence de Thonon-les-Bain<, 


canton de ce nom (Haute-Savoie). 

M. Boyer (Joscph-Bertrand), ancien notaire 
à la résidence d’Auriac-sur-Vendinelle, canton 
de ce nom (Haute-Garonne). 

M. Viou (Maurice-Frédéric-Joseph}, ancien 
notaire à Ja résidence de Jonquières, canton 
Est d'Orange (Vancluse),. 

M. Duffaud {Aiïimé-Aubin), ancien avoué 
près la cour d'appel de Toulouse (Haute-Ga- 
ronne) 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Répartition dé crédits. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi de finances du 4 décembre 1911 
portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1942; 

Vu la loi du 31 octobre inslituant une 
Indemnité de direction, 


arrête: 
TITRE ler 


EUDGET ORDINAIRE 


Art. 1er, — les crédits ouverts au secré- 
taire d'Etat aux finances au titre du budget 
ordinaire de l'exercice 1912 par la doi de 
finances du ?1 décembre 191 et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 35 mil- 
lions 293.178 fr. est définitivement annukée au 
chapitre 16% du budget des finances: « Attri- 
bution de l'indemnité de fonctions et de res- 
ponsabilité aux chefs de écrvice ». 

art, 2 — I! est ouvert aux secrélaires 
d'Etat, en addition aux crédits alloués par la 
loi de finances dn 31 décembre et par 
des textes spéciaux pour les dépenses du biw- 
get ordinaire de l'exercice 192, des crédits 
s'étevant à la somme totale de 32.812.658 fr. 
ct réparlis par servire et par thapitre confor- 
wicment à l'état A annexé au présent arrék. 


Art. 3. — Les évaluations de recelies du 
budget général de l'exercice 1932 sont dimi- 
puces d’une somme tolale de 2.061.720 fr. 
savoir 


L — Produits recouvrables en France. 


2. — Exploitations industric;les. 


Ligne 82. — Excédent des recettes sur les 
dépenses de :’#nprimerie natio- 
nä.e 49.000 fr. 


8 :. — Produits divers. 

Ligne 289. — Remboursement, 
par l'administration des postes, 
lélégraphes et téléphones, des 
dépenses prévues au budget gé- 
néral pour l’amélioralen de la 
situation de son personnel...... 
Ligne 291. — Remboursement, 
par :a caisse nationale d'épar- 
gne, des dépenses prévues au 
budget géncral pour lJ’améliora- 
Uon de la siluation de son per- 
sonnel 


1.987.760 


51.960 


2.061.720 fr, 


Toial 


TITRE JI 
BUOGET EXTRAORPINAIRE 


Art. & — Il est ouvert aux secrélaires 
d'Etat, au Utre du budget extracrdinaire de 
l'exercice 1942, en add tion aux crédits alloués 
par Ja loi de finances du 31 décembre 1941 
ct par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 251,500 fr. et 
répartis par service et par chapitre confor- 
mément à l’état B annexé au présent arrêté. 


TITRE 
BUDGETS ANNEXES 
Radioäifflusion nationale. 


Art, 5. — Les évalualions de recettes du 
budget annexe de la radiodiffusion nationale 
pour l'exercice 1912 sont augmentées d'une 
somme de 137.610 fr. applcable au chapitre fer 
« Subvention du budget général ». 

Art. 6. — H est ouvert an secrétaire d’Etal 
à l'information, sur l'exercice 1942, en addilon 
aux crédits aloués par la li de finances du 
31 décembre 1941 et par des textes spéciaux, 
un verédit de 137.610 fr. applicable aux cha- 
pitres ci-après du budget annexe de la radio- 
diffusion nät'onale: 


Chap. 8 — Administralion centrale. — In- 
demnités 76.860 fr. 
Chap. 9. — Services exlérieurs 
et régionaux. — Centre de forma- 


lion et de perfectionnement, — 


Indemnités éventuelles. 60.750 


Total 197-010 87, 


Monnaies et médailies. 


Art. 7. — NH est ouvert au secrélaire d’Elat 
aux finances, sur l'exercice 1942, en addition 
aux crédits alloués par la bi de finances du 
31 décembre 1941 et par des textes spéciaux, 
un crédit s’élevant à 12.000 fr. applicable au 
chapitre 2: « Indemnités au personnel <om- 
missionné », du budget annexe des monnaies 
et médailles. 

Art. 8. — Sur les crédits ouverts au secrt- 
taire d'Etat aux finances sur l'exercice 1942 
par a loi de finances du 31 décembre 1941 
et par des textes spéciaux, une somme de 
12.000 fr. est définitivement annulée au 
pitre 24: « Application au Trésor de l'excédent 
des recettes sur les dépenses », du budget an- 
nexe des monnaies et médailles. 

Imprimerie nationale. 

Art. 9. — ]] est ouvert au secrétaire d'Etat 
aux finances, sur l'exercice 1912, en addition 
aux crédits alloués par la loi de finances du 
31 décembre 1941 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 19.000 fr. applicable au chapitre 3: 


«“ Indemnités et allocations diverses » du bud- 
get annexe de l'imprimerie nalionale. 


| 


Art. 40. — Sur les crédits ouverts au secré. 


taire d'Etat aux finances au titre du budget 
annexe de l'imprimerie nationale pour l'exer. 
cice 1952 la loi de finances du 31 dé. 
cembre 1914 et par des texles Spéciaux une 
somme de 19000 fr, est définitivement anna. 
ke au chapitre 20: « Excédent des receltes 
sur les dépenses à verser au Trésor », 


Légion d'honneur, 


Art. 11. — Les évalualions de recetles qu 
buiget annexe de la Légion d'honneur pour 
l'exercice 1942 sont augmentées d’une somme 
de 11.666 fr. applicable au chapitre 9: « Sup- 
plément à la dotation ». 

Art. 12, — 1] est ouvert au secrétaire d'Etat 
à la justice sur l'exercice 19%, en addition 
aux crédits alloués par la loi de finances du 
31 décembre 1941 et par des texles spéciaux, 
un crédit de 11666 fr. applicabie au cha- 
pitre 3, « Grande chancellerie. — Indemnités 
diverses », du budget annexe de la Légion 
d'honneur. 


Service industriel des poudreries nationales. 


. Art. 13. — II est ouvert au secrétaire d'Etat 
à la production industrielle sur l'exercice 
1942, en addilion aux crédits alloués par la 
loi de finances du 31 décembre 4941 et par des 
lexies Spéciaux, un crédit total de 130.300 fr. 
applicabie aux chapilres ci-après du budget 
annexe du service indusiriel des poudreries 
nationales : 

Chap. 1, — Personnel du service industrie! 


des rudreries nationales et de l'agence 
comptable, — Traitements, salaires et ;"dem- 
Chap. 11. — Liquidation des dé- 
penses de 9.400 
Chap. 143. — Eutrelien des éla- 
Hbissements non ulilisés pour les 
fabrications ............ 28.700 
- 208.300 fr, 


Postes, télégraghes et téléphones. 


Art. 44, — est ouvert au secrétaire d'Etat 
aux communications, au titre du budget an- 
nexe des postes, téKgraphes et tééphones 
pour l'exercice 1942, en addition aux erélils 
alloués par Ja loi de finances du 31 décembre 
1$11 et par des textes spéciaux, un crédit de 
1.987.760 fr. applicable au chapitre 20: « 1u- 
demnités éventuelles et spéciales ». 

Art, 1%. — Sur les crédits ouverts au secré- 
taire d’Elat aux communications, au litre du 
budget annexe des postes, télégraphes et télé- 


rnones pour l'exercice 1942, r la loi de 
nances du 91 décembre 1941 et par des 


textes spéciaux, une somme €e 41.987.760 fr. 
est définitivement annulée au chapitre 22: 
« Remboursement au budget général de cer- 
laines dépenses prévues pour lamélioralion 
de la situation des fonctionnaires des posies, 
télégraphes et téléphones », 


Caisse nationale d'épargne. 


Art. 16. — 11 est ouvert au secré!aire d'Elat 
aux communications, au titre #4" budget an- 
nexe de Ja caisse nationale d'épargne pour 
l'exercice 1942, en addition aux crédits al- 
loués par la ki de finances du 31 décembre 
1911 et par des textes spéciaux, un crédit de 
04.960 fr. applicable au chapitre 7: « Direciion 
centrale, — Indemnités diverses ». 


Art. 17, — Sur les crédits ouverts au secrt- 
taire d’Elat aux communications, au titre di 
budget annexe de Ja caisse maiionaie d'épar- 
gne pour l'exercice 1942, par loi finan:es 
du 31 décembre 1941 et par des ‘exles <pe- 
ciaux, une somme de 54.960 fr, est définili- 
vement annulée au chapitre 42: « Rembour- 
sement au budget général des dépenses pré- 
vues pour l'amélioration de la situation 
fonctionnaires ». 

Art. 48. — Le secrétaire géméral pour 15 
finances est chargé de l'exécution 
du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Paris le 16 juin 1942. 

Le ministre secrétæire d'Etat finanttS 

PIERRE CATHALA. 
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Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts au titre du budget ordinaire de l'exercice 1952, 


MONTANT 2 MONTANT 
SERVICES des crédits = SERVICES des crédits 
dé 
francs, francs, 
Services du chef du Gouvernement, Justice. 
I. — Dépenses administratives des services 3 | Indemnités du secrétaire d'Etat et du person- 

du che] du Gouvernement. nel de l'administralion centrale........,... 08.000 

13 | Indemnités fixes diverses... 3 8.250 

Conseil national. — Frais de personnel. ....…. 21.000 18 | Services extérieurs pénitentiaires, — Iidemni- 217.350 
Commissaires du pouvoir. — Frais de osseuses 
SONREL 21.000 3.763 700 

Indemnités et allocations diverses. ........... 86.600 Total pour la justice... 

Le pour les dépenses administratives 
TV 
À 3 !'indemnités et allocations diverses au person- 
II, — Services d'Alsace et de Lorraine. nel de l'administration centrale. ...... 911.500 

Indemnités du dire=teur générat des services. 
d'Alsace et de Lorraine et du personnel du intérieur. 
service Central... 21.500 

Services temporaires de Strasbourg. — I I. — Services de l'intérieur. 
nilés diverses. ee G.000 

Office général des assurances Sociales. — In- 3 |Indemnités du personnel de l'administration 

Administration préfectorak. —  Indemuilés 
les services d'Alsace 25.500 pour frais de représentalion.......... 2.42€.400 

IV. — Commissariat général 16 |Inspection générale des services administra- 

aux questions juives. tils. — Indemnités... 17.500 
indotinités et 938 000 18 | Journaux offitiels. — Indemnités... 
Total pour les services du chef du Total pour les services de l'intérieur. 5.127.400 
Gouvernement 402.100 
, II. — Services d'Alsace et de Lorraine. 
Information. 

78 | Indemnités pour frais de représentation des 

Administration centrale, — Indemnités et alle- prélels, sous-prélels et secrélaires généraux. 28.660 
cations diverses. — (Collaborations exté- 

Serre — 351.100 8 Indemnités et allocations diverses du 

intorm nel de l'administration centrale et des ser- 
vices extérieurs annexes de l'administra!ion 
Finances. 10 |Indermnités et allocations diverses des person- nt 
Su plément à dotation Fordre national nels des services 529.92 
e la Légion d'honneur pour les traitements ai * attants. 662.483 
viagers des membres de l'ordre et des mé- do omlsaosmunlemaaescx — 
daïllés militaires.............., ee 11.666 

Indemnités et allocations diverses. — Travaux FÉCAPITULATION POUR L'INTÉRIRUR 
supplémentaires de l'administration :entrale. 1.060.000 

Contrôleurs financiers près les établissements I. — Services de l'intérieur.......... pese 5.127.400 
au‘onomes et les entreprises ayant fait appel Il. — Services d'Alsace et de Lorraine. ...….... 28.600 
au concours financier de l'Etat. — Traile- UE. — Anciens combattan!s.. 183 
ments et indemnités... 410.009 — 

Contrôleurs et contrôleurs adjoints des dé- Total pour l'intérieur... 3.8!8 483 
penses engagées. — Traitements et indem- ‘ 

Inderanités diverses dn personnel éentral des Famille et santé. 
administrations ‘financières... 949.500 

Indernnités diverses du personnel des labora- 3 Services généraux de l'administration cen- 
de 48.000 trale. — Indemnités et allocations diverses... 105.000 

Indemnités diverses du personnel du service Indemnités des directeurs régionaux de la 
général de contrôle économique. .......... 896.0) Re 232.500 

Service national de statistiques. — Indemnités 10 Inspeelion de la santé. — Indemnités......... 871.333 
et allocations diverses... 0e 296.000 12 Inspeclion des services de l'assistan®e, — In- 

Indemnités des complables et des personnels EE RE 821.233 
litulaires des servies extérieurs du Trésor. 822.000 1% Personne! des délégués régionaux à la famille. 

Inderanités du personnel du service central — 109.500 
d'apurement et de liquidation des dommages! —-— 
11.000 Total pour la famille et la santé... 2,514.666 

Indemnités diverses du personnel départemen- == 
tal de l'administration des contributions di- 

ndernnités divers - 
tal de 5 Personnel civil de l'administration centrale, — 
des domaines et du timbre... 758.000 Allocations diverses.............. 81.000 

Indemnités du personnel de l'administration 

es contributions indirectes................ 22. j 

Subvention an budget annexe de la radiodit- 
437.610 7 Indemnités et allocations diverses. — Travaux 

supplémentaires du personnel de l'adminis- 
Total pour les finances... 6.585.776 €8.000 
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SERVICES des crédits SERVICES des crédi 

< its 

8 accordés. 

francs, francs 
IL. — Marine marchande. Aviation, 

I] fes lions diverses au personnel en service à 4 | Personnel civil de l’administralion centrale, — 
l'administration centrale de la marine mar- Allocations et indemnités diverses........ s 121.500 
chande ...... 30.000 7 |Personnel des corps techniques de l'atronau- 

tique. — 80.500 
Total pour Ja marine... ee 98.000 9 Fonctionnaires de l'ordre technique (autres 
, em les fonctionnaires du corps technique de 

s services ablissements extérieurs € 

formations. — Allocations et indemnités di- 

Services de l'instruction publique. verses 6.000 

L 

3 | Services généraux de l'administration centrale. 
— Indemnités et allocations diverses....., 441.750 

Archives de France, — Indemnités........ 22 000 Production industrielle. 

bis | Archives. départementales. — Indemnités... 204.000 

8 |Bibliothèques nationales de 3 |Adiministration centrale. — Indemnités et 

10 | Administration académique, — indemnités. 211.500 5 Inspection générale de la production indus- 

13 Universités, — Indemnités et allocations di- trielle, — Indemnités et allocations di- 

15 |Ecole normale supérieure. — Indemnités se 7 |Service de la pro riété industrielle. — Indem- Fe 
allocations diverses... 17.500 nilés et aligealions 14.000 

47 Ecole normale supérieure de jeunes filles, — 10 Direction des’ mines. — Services extérieurs. 

Indemnités et alloc alions 0.333 — Indemnités et allocations diverses...... 110.000 

19 | Ecole pratique des hautes études. — Ecole na- 42 |ÆEcoles nationales supérieures et écoles tech- id 
lionale des Jangues orientales vivantes, — niques des mines. — PRE et alloca- 

Ecole nationale des chartes. — Indemnités. . 65.333 25.100 

21 Collège de France et Muséum national d’his- 11 Direction de l'électricité, Services ext ; 
toire: naturelle, — Indemnités et allocations rieurs. — Indemnités et allocations di- 

25 | Observatoire de Paris et bureau des longitudes. 16 Direction des carburants, — Services exté- 

35 |Ecoles normales supérieures de Fontenay- “aux 19 Secrétariat général à l'industrie et au com- 

Roses et de Saint-Cloud. — Indemnités et merce — Services extérieurs, — 
allocations diverses...... 18.666 Artisanat. — Indemnités et allocations di- 
36 |Inspecteurs généraux de l’enseignement se- ire 161.4 
condaire, — Inspecteurs de l'académie de 21 [Direction des industries mécaniques ‘et élec- 
3 Paris. — Traitements et indemnités........ 11.666 triques. — Services extérieurs. — Indem- 
44 bis | Inspecteurs généraux de l'enseignement pri nités et allocations diverses................ 261.900 
— 781-000 23 Direction des industries chimiques, — Ser- 
45 bis | Inspection académique dans les départements. vices extérieurs. — Indemnités et alloca- 

97 |Conservaloire national des arts et métiers. — 96 [Direction du commerce ihtérieur. — Services 
Indemnités et allocations diverses......... 7.000 extérieurs. — Indemnités et allocations di- 

technique, — Traitements et salaires. — 
Indemnités et allocations diverses....... . 9.333 Total pour la production industrielle. 1.057.200 - 

65 bis | Enseignement industriel et commercial. — 
Inspecteurs généraux. — Indemnités........ 11.666 
Tolal pour les services de l'instruction Travail. 
I. — Services du travail. 
HI. — Education générale et sports. 3 |iIndemnilés du cabinet du secrétaire d'Etat. 
— Indemnités et allocations diverses du 
4 | Inspection. — Traitements des inspecteurs... 919.000 personnel de l'administration centrale...... 
|Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 
Total pour l'éducation nationale...... 3.361.413 1.122.000 
10 Services régionaux des assurances sociales. 
Jeunesse. —— 
Tolal pour le travail..............,... 1.618.833 
|Inspeclions et services régionaux. — Traile- 
ments et salaires.............. 1.044.200 
| Colonies, 
Chantiers de la jeunesse, xx 
J, — Dépenses civiles et pénitentiaires, 
2 indemnités 733.100 
4 |Personnel de l'adminisiralion centrale, — 
Indemnités et allocations di Verses.......... 907.050 
40 Agence économique des colouies françaises. 

9 | Administration centrale, — Indemnités et allo- — Indemnités et allocations diverses... 9.90 
cations: 70.834 12 [Ecole nationale de k France d'outre-mer. — | 

7 Etablissement d'enseignement supérieur des Indemnités et allocations diverses. 11.700 
beaux-arts. — 93.334 41 Ecole d'application agriculture tro: 

si Mobilier national. — Manufacture nationale picale, — Indemnités et allocations diverses. 11.700 
des Gobelins, Beauvais et Sèvres. — Ridem- 149 | Services administratifs coloniaux des ports de 
41.000 commerce. — Indemnités et allocations 

| Musées nalionaux. — Indemnités diverses... 14.000 23.30 

Tulal pour 128 beaux-arts... 122.168 | Total pour les colonies. 80.610 
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a MONTANT MONTANT 
SERVICES des crédits SERVICES des crédits 
> 
francs, francs, 
Agriculture. Communications. 
Travaux et transports. 
4 |Indemnités fixes et allocations diverses, se- ” 
cours et indemnités horaires du personnel 3 Allocations et indemnités diverses du per- 
de l'administration centrale................, 200.500 sonnel de l'administration centrale. ......... 194.115 
6 }|Ecole polytechnique. — Traitements et salai- 
42 | 'ndemnités du personnel de géné- res. Indemnités et allocations diverses... 29.166 
rale de lagricuiture et des directeurs des 8 |Ecole nationale des ponts et chaussées. — Al- 
1.074.916 locations et indemnités diverses. . 8.000 
10 |Institut géographique national. — Allocations 
29 | Services sanilaires vétérinaires. — Indemanit et indemnités diverses. 15.000 
et dépenses 818.116 11 |Ingénieurs des et chaussées. — 
21 |Service de la répression des fraudes. — In- 2% |Personnel du service d'études générales. — É 
23 |Indemmilés et allocations diverses du per- Total pour les travaux et transports.. 1.261.644 
25 |Indemnités et allocations diverses du Eee 
nel de l'hydraulique et du génie rural. 630.000 RÉCAPITULATION 
25 |Indemnités diverses et secours au personnel do 40 
des forêts et au personnel de l'enseignement chef du 
6,584 ,776 
Total pour l'agriculture... 3.459.665 Affaires 11.500 
Intérieur ....... 3 SIS.483 
Famille et santé. 2.544.666 
Ravitaillement. Marine 4.000 
Education 3.361.413 
2 |Adminis'ration centrale. — Allocations et in- Chantiers de la jeunesse. 723,100 
7 Rureau central des recherches et laboratoires. Production ‘industrielle... 1.657.200 
9 Personne! des services extérieurs. — Alloca- Agriculture ...... 3.459.665 
tions el indemnités 563.500 0 961.820 
Communications (travaux et transports) .… 1.361.614 
Total pour le 964.830 Total pour le budget ordinaire........ 22 82,658 
Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts au titre du budget extraordinaire de l'erercice 1937, 
— — = — 
n MONTANT MONTANT 
SERVICES des crédits SERVICES des crédits 
5 accorés. accurés. 
francs, franca, 
Production industrielle. 
FREMIERE SECTION 
LB Service de liquidation des marchés. — Per- 
LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS sonnet des cadres supéricurs en fonction 
hors de l'administration centrale. — Inderm- 
Services du chef du Gouvernement. nités et allocations 
Total pour la fre section.............. é . 000 
V. — Commissariai au reclassement 
des prisonniers de querre rapatriés. 
LC Commissariat an reclassement des prisonniers DEUXIEME SECTION 
de guerre rapatriés. — Trailements et sa- à 
17.500 TRAVAUX ET LUTTE CONTRE LE CHÔMAGE 
Jeunesse. 
intérieur. A Travail des jeunes, — Dépenses de personnel 
de l'administration centrale et des services 
LC |hireetion des réfugiés. — Traitements ct sa- 
17.500 Total pour le budget extraordinaire... 251.509 
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Le secrélaire d'Etat aux finances, 


“Vu la loi du 31 décembre 1941 portant fixa- 
Aion du budget général de l'exercice 1942; 


Vu l'arrêté du 10 mars 14941 portant aîtri- 
bution d’indemnités spéciales aux rédacteurs 
sous“hefs de bureau, 


Arrûte : 
TITRE Ier 


BUDGET ORDINAIRE 


Art, jer. — Sur les crédits ouverts au secré- 
faire d'Etat aux finances, au titre du budget 
ordinaire de l'exercice 1%2, par la loi d2 
finances du 31 décembre 1941 et par des textes 
spéciaux, une somme totale de 3.629.500 fr. 
est définitivement annulée sur le chapitre 
464 bis du budget des finances: « Attribution 
d'indemnités spéciales aux rédacteurs et sous- 
de bureau des administrations cen- 
trales », 


Art. 2. — Il est ouvert aux secrélaires d'Etat, 
en addition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 31 décembre 1941 et par des textes 

* Spéciaux, pour les dépenses du budget ordi- 
naire de l'exercice 1942, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 3.034.500 fr. et répartis 
y service et par chapitre conformément à 
‘état annexé au présent arrûté, 


Art. 3. — Le: évaluations de recettes du 
budget général de l'exercice 1942 sont dimis 
nues d'une somme totale de 582.000 fr., sa- 
voir: 


1. — Produits recouvrables en France. 


8 2. — Exploilations industrielles. 


Ligne 82, — Excédent des recettes sur les 
dépenses de 7J'Imprimerie natio- 
nale 21.000 fr 


8 4. — Produits divers. 


Ligne 289. — Remboursement 
ar l'administration des postes, 
élégraphes et téléphones des dé- 
penses prévues au budget géné- 
ral pour l'amélioration de la si- 
tuation de son personnel......... 


Ligne 291. — Remboursement 
par ja caisse nationale d'épargne 
des dépenses prévues au budget 
général pour Yamélioration de la 
siluation de son personnel...... 


518.000 


43.000 


Total 082.000 fr. 


TITRE 
BUDGETS ANNEXES 
Radiodiffusion nationale. 


Art. 4. — Les évaluations de-recettes du 
budget annexe de la radiodiffusion nationale 
pour l'exercice 1942 sont augmentées d’une 
somme de 65.000 fr. applicable au chapitre 4er: 
« Subvention du budget général ». 


Art, 5. — est ouvert au secrétaire d'Etat 
à l'information au titre du budget annexe de 
Ja radiodiffusion nationale pour l'exercice 4942, 
en addition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 31 décembre 1941 et des textes 
spéciaux, un crédit de 65.000 fr. applicable 
au chapitre 8: « Administration centrale. — 
Indemnités éventuelles ». 


Monnaies et médaiiles. 


Art. 6. — ]1 est ouvert au secrélaire d'Etat 
aux finances au titre du budget annexe des 
monnaies et médailles pour l'exercice 1942, en 
addition. aux crédits alloués par Ja loi de 
finances du 31 décembre 1941 el par des textes 
spéciaux, un crédit de 13.000 fr. applicable au 
chapitre 2: « Indemnités au personnel com- 
missionné ». 

Art. 7. — Sur les crédils ouverts au secré- 
taire d'Etat aux finances, au titre du budget 
annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1942, par la loi de finances du 31 
décembre 1941 et r des textes spéciaux, 
une somme de 13. fr. est définitivement 
annulée au chapitre 24: « Application au Tré- 
sor de l'excédent des recettes sur les dé- 


penses » 
imprimerie nationaie. 


Art. 8. — Il est ouvert au secrélaire d'Etat 
aux finances au titre du budget annexe de 
l'imprimerie nationale pour l’exercice 1942, en 
addition aux crédits allonés par la loi de 
finances du 31 décembre 1941 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 21.000 fr. applicable au 
chapitre 3: « Indemnités et allocations diver- 
ses », 

Art. 9. — Sur les crédits ouverts au secré- 
taire d'Etat aux finances, au titre du budget 
annexe de l’Imprimerie nationale pour l’exer- 
cice 1942, par la loi de finances du 31 décem- 
bre 4941 et par des textes spéciaux, une 
somme de 21.000 fr. est définitivement annu- 
lée au chapitre 20: « Excédent des receltes 
sur les dépenses à verser au Trésor ». 


Légion d'honneur. 


Art. 40, — Les évalualions de recettes du 
budget annexe de la Légion d'honneur pour 


l'exercice 1942 sont aügmentées d’une 
de 13.000 fr. au chapitre 9: 
plément à la dotation ». Up 

Art. 11. — 11 est ouvert au secrélaire 4° 

à la justice au titre du budget annexe de 
Légion d'honneur l'exercice 1942, en addi 
tion aux crédits alloués par la loi de finances 
du 31 décembre 1941 et par des textes spés 
ciaux, un crédit de 14.000 fr. applicable au 
chapitre 3: « Grande chancellerie. — indeme 
nilés diverses ». 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Art, 12. — est ouvert au secrétaire d'Etat 
aux communications au titre du budget an. 
nexe des postes, télégraphes et téléphones 
pour l'exercice 1942, en addition aux crédits 
alloués par Ja loi de finances du 31 décembre 
1941 et par des textes spéciaux, un crédit de 
518.000 fr. applicable au chapitre 20: « ‘1eme 
nités éventuelles et spéciales ». 


Art. 13. — Sur les crédits ouverts au :ecré. 
taire d’Elat aux communications au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et tél. 
pour l'exercice 1942, par la loi de 
inances du 31 décembre 1941 et par des lextes 
spéciaux, une somme de 518.000 fr. est défini. 
tivement annulée au chapitre 22: « Rembour« 
sement au budget général de certaines dépen« 
ses prévues pour l'amélioration de la silua- 
tion des fonctionnaires des postes, télégraphes 
et téléphones ». 


Caisse nationale d'épargne. 


Art. 14. — J1 est ouvert au secrétaire à Etat 
aux cominunications au titre du budget ane 
nexe de la caisse nalionale d'épargne pour 
l'exercice 1912, en addition aux crédits alloués 
par la loi de finances du 31 décembre 1911 et 
par des textes spéciaux, un crédit de 43.000 fr, 
applicable au chapitre 7: « Direction centrale, 
— Indemnités diverses ». 


Art, 145. — Sur les crédits ouverts au :e:r6. 
taire d'Etat aux communications, au litre du 
budget annexe de la caisse nationale d'épargne 
pour l'exercice 1942, -par la loi de finances 
du 31 décembre 1941 et par des textes spéciaux 
une somme de 43.000 fr. est définilivemen 
annulée au chapitre 12: « Remboursement au 
budget général des dépenses prévues pour 
l'amélioration de la S#ilualion des jonclion 
naires 


Art. 16. — Le secrétaire général pour 


- finances publiques est chargé de l'exécution 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel. 
Fait à Paris, le 16 juin 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Etat des crédits ouverts au titre du budget vrdinaire de d'exercice 1942. 


MONTANT MONTANT 
Ë SERVICES des crédits & SERVICES des crédits 
< < 
E arcorûés. accordés. 
— 
francs. francs, 
Finances. 
chef du Gouvernement. 
68 à la dotation de l'ordre national 
la Légion d'honneur ‘pour les traitements 
1, — Dépenses administratives des services viagers des membres de l'ordre et des mé- 
du che] du Gouvernement. daillés militaires ........ + 41.000 
Indemnités du personnel des services annexes 
|iIndemnités et alloralions 8.000 de l’économie générale... os 7.000 
Indemnités et allocations diverses. — Travaux 
de l'administration cen- 
HI. — Services d'Alsace et de Lorraine. ét Indemnités diverses du personnel central des 
administrations financières ....... pre 380.000 
à Indemnités du directeur général des services 113 indemnités diverses du personnel du service 
d'Alsace et de Lorraine et du personnel du néral du contrôle économique........... x ce.000 
service Central 48.000 217 |Subvention au budget annexe de la radiodiflu- 
Total pour Jes services du chef du um 


CHAPITRES 


| 


60 


Grou 


Par ; 
inlerpre 
MNterve 
stcréla 
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£ MONTANT MONTANT 
SERVICES des Crédits ë SERVICES des crédits 
ë accordés. accurdés, 
fruncs, frunes, 
Justice. Beaux-arts. 
3 |indemnités du secrétaire d'Elat et du person- 2 | Administration centrale. — ]ndemnités et allo- 
nes —— 
dits Total pour Ja 42.000 Aviation. 
bre 
de 4 Personnel civil de l'administration eentrale. 
‘Me Affaires étrangères. — Allocalions et indemnilés diverses, 115.000 
ré 3 !Inlemnilés et allocalions diverses au person- 
e nel de l'administration centrale............. 17.000 Production industrielle. 
‘lé. 
3 | Administration centrale, — Indemnités et allo- 
4 1. — Services de l'intérieur. 
à Travail. 
2 Indemnités du personnel de l'administration 
centrale 93.000 3 Indemnités du cabinet du secrétaire d'Elat, — 
Indemnités et allocations diverses, 234.000 
II. — Anciens combattants. 
st |Indemnités el allocations diverses du per- Colonies. 
(at sonnel de l'administration centrale et des 
ile services extérieurs annexes de l'adminis- IL — Dépenses civiles et pénitentiaires. 
& |Personnel de TJ'administralion centrale. — 
et pour l'intérieur. 00 0 216.000 Indemnités et allocations diverses... 85.000 
| 
” Famille et santé, Agriculture. 
3 |Services généraux de l'administration cen- |Indemnilés et alocalions diverses, — Tndem- 
(rale. 63.200 nités horaires du personnel de l’administra- 
es 
Personnel civil de l'administration centrale.| Communications. 
— Allocations 239.000 
3 Allacalione et indemnité: diverses dn person- 
nel de l'administration 133.000 
— Marine nationale, 
Indemnités et allocations diverses, — Travaux RéCAPITULATION 
‘, supplémentaires du personnel de l'adminis- 
(ration ee 79.000 Servises du chef du 26.000 
Allocations diverses aux personnels en service Famille et 4.214) 
à l'administration centrale de la marine 239.000) 
Production industrielle 271,00) 
L — Services de l'instruction publique. Agricullure …... 116.000) 
généraux de l'administration cen- + 
lrale, — Indemnités et allocations diverses. . 421.300 Tolal pour le budget ordinaire....... 3.034.500 


ton Gillet, négociant en fruits et légumes, 
est agréé pour remplir la mission définie 
dans ladite convention. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


ET DU RAVITAILLEMENT 


Groupément interprotessionnet des fruits 


et légumes. 


Par arrété Qu 7 | 
é avril 1942, le emen 
Sülné en la convention 
49%}, entre Je. 
fecrélaire d'Etat au ravitaillement el M. Gus- 


MNiervenne Le 


Comité central de ravitaillement des produits 


ravitaillement, 


bureau national de répartition des malitres 


de régime et farines alimentaires pour en- 
fants. 


Le secrétaire d'Etat À agriculture et 


Vasl'arrêté du 14 février 4941 in<lituant de 


remières et des denrées nécessaires à la 
abrication des produits de régime el des [ae 
rines alimentaires pour enfants; 

Vu la loi du 23 octobre 1951 sur l'organt- 
sation du ravitaillement dans le cadre nat 
nal, régional et départemental; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1951 fixant les 
règles générales de composition, de fon-tions 
nement et de contrôle des comités centriux 
de ravitaillement, 


Arrête: 


Art. fer, — est institué auprès dun 
créteriat d'Etat à logriculture et au ravi 
laillersent un cormité central de ravitaillé 


2 


4 
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ment des produits de régime et des farines 
alimentaires pour enfants. 


Ce comité central est composé : 

D'un président responsable de la gestion 
du comité devant le secrétaire d'Etat à i’agri- 
culture et au ravitailiement ; 

Et de onze imembres choisis de la façon 
suivante: 

Un représentant de l'office nalional inter- 
professionnel des céréales; 

Quatre représentants des fabricants: 

Un membre du comité consultatif mixte 
santé-ravitaillement représentant le secrita- 
d’Elat à la santé; 

Un représentant des intérêts généraux du 

ays; 

d Deux représentant du commerce de gros; 
représentants du commerce de dé- 
ail. 

Le président et les membres du comité sont 
nommés par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement. 


Art, 2, — Le comité central de ravitaille- 
ment des produits de régime et farines üli- 


mentaires pour enfants a pour rôle, d'une 
façon générale, conformément aux «isposi- 
tions des articles 2, 4 et 5 de la li du 


23 oclobre 1941, de préparer et de soumetire 
et au 


au secrélaire d'Etat à l'agriculture 
ravilaillement toutes informations et docu- 


mentations nécessaires à l'établissement <u 
plan national de production et de répartiticn 
des produits de régime, des farines alimen- 
taires pour enfants et des pelils déjeuners, 
et après fixation dudit plan, d'en diriger l'exé- 
cution technique 

A cet effet, i! a pouvoir d'établir et de 
faire exécuter sous son contrôle des règle- 
ments d'applicalion des dispositions de l'ar- 
ticle 4 de l'arrêté du 21 novembre 1941 et 
d'assurer Je contrôle de la distribution, 
conformément aux règles sur le rationne- 
ment. 

Ses attributions s'étendent à tout le mar- 
ché mélropolilain des produits de régime, des 
farines alimentaires pour enfants et des petits 
déjeuners 

Les décisions prises par le comité central, 
en exécution es dispositions du présent 
article, seront obligatoires pour les irupor- 
tateurs, les industriels transformateurs, les 
ulilisateurs, les commerçants et distribu- 
teurs de produits de régime, de farines a!li- 
mentaires pour enfants et de pelits déjeu- 
ners. 

Art, 3, — Le comité central proposera au 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et au ravi- 
taillement, chaque fois que la nécessité en 


sera reconnue, l'institution de délégués et, 
éventuellement, de comités consultatifs ré- |! 


gionaux nommés et fonctionnant dans les ‘ 


PRODUITS, DENRÉES ALIMENTAIRES OÙ 


dont Ja circulation générale est interdite sans autorisation, 


conditions fixées à l'article 40 de la loi du 
23 octobre 1941. 

Art. 4 — Les modalités d'application du 
présent arrêté seront précisées “dans les règle- 
ments élablis par le comité central de ravi- 
faillement de produits de régime et de farines 
alimentaires pour enfants; jusqu’à la publi- 
calion de ces textes réglementaires, les règle- 
ments établis par le bureau national de répar- 
tilion des matières premières et des denrées 
nécessaires à la fabrication des produits de 
régime et farines alimentaires pour enfants 
resleront en vigueur. 

Le bureau national de répartition des ma- 
tières premières et denrées nécessaires à Ja 
fabrication des produits de régime et farines 
alimentaires pour enfants est dissous; l'actif 
et le passif du bureau national sont transférés, 
après établissement d’un compte de liquida- 
tion, au comilé central de ravitaillement des 
produits de régime et farines alimentaires 
pour enfants. 


Art. 5. — Le conseiller d'Etat secrélaire 
général du ravitaillement est chargé de t'appli- 
cation du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 22 mai 1942. 

MAX BONNAFOUS, 


Taux de l'indemnité forfaitaire annuelle 
de fonctions (officiers des forêts). 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Elat à l’agriculture 
el au ravilaillement, 

Vu la loi du 1° décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 6 mars 192 et l'arrêté 
du 21 février 1941; 

Vu le décret du 23 octobre 1933, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le taux de l’'indemnnité for- 
faitaire annuelle de fonctions allouée aux 
officiers des forêts, chefs des bureaux des 
conservalions ou affectés, en qualité de chef 
de section ou de rédacteur, la direction 
des forêts, de la chasse et de la pêche, à 
Paris, fixé par le décret du 23 octobre 1935, 
est porté à 3.500 fr. à compter du 4er jan- 
vier 1942. 

Art. 2 — Toutefois, en Ce qui concerne 
les officiers détachés à la direction des forêts, 
il ne pourra y avoir cumul de l'indemnité 
compensatrice prévue par l'arrêté interminis- 
tériel du 12 octobre 1940 avec l'indemnité de 
fonctions susvisée. 


LIEUX 
au départ desquels 
joue 
l'interdietion ci-contre, 
(2) 


ANIMAUX 


Art. 3. — Le secrétaire Sénéral pou 
finances publiques et le secrétaire ? les 
l’agricuilure sont chargés, chacun en + 

le concerne, de l'exécution du présent ar 


Fait à Paris, le fer juin 1942. 
Le ministre gpcrétaire d'Etat aux jinane 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire yénérg 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture eg au ravitaillement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRAULT. 


+— 


ef, 


Circulation des denrées, produits alimentaire 
et animaux, 


Le secrétaire d'Elat à l’agriculture et 
ravitaillement et le secrétaire d’Elal aux cons 
munications, 

Vu la loi du 8 décembre 1940 sur la ciry 
lation des denrées et produits alimentaires 

Vu l'arrêté du 25 août 1941 sur |: cire 
tion des denrées, produits alimentaires et ank 
maux, complété et modifié par les arrèlis des 
% septembre, 25 octobre, 7 novembre 141 4 
18 mars 194?, 


Arrêtent: 
Art. fer, — La liste ff£urant à l'artick 1 


de l'arrêté du 25 août 1951 énumérant 
denrées, produits alimentaires et anima 
dont Ja circulation est soumise à une us 


torisation de transport est abrogie et rem 
placée par la liste annexée au présent 
rêté. 

Art. 2. — Le consciller d'Etat secréhit 
général de l'agriculture, le conseiller d'EM 
secrétaire général du ravitaillement et ks 
conseiller d'Etat secrétaire général des tr 
vaux et transports sont chargés, chacun 4 
ce qui le concerne, de l'exécution du prés 
arrêté. 


Fait à Vichy, le 12 juin 1,12. 


Le secrétair: d'Etat à l'agricullm 
et au ravitaillement, 
MAX PBONNAFOUS. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
FOBERT GIBRAT. 


ZONE DE LIBRE CIRCULATION 
des envois soumis par ailleurs à l'interdiction 
ci-contre (a). 


#Abats et triperie 


Animaux (élevage, reproduction ou travail) des € 
poreine et caprine. 


Animaux sur pied de boucherie et de charcuterie (mêmes espèces 


que cilessus). 
Animaux (reproduction, élevage ou travail) de 1 
FAVOIRO 


Tous départements... 


spèces bovine, ovine, 
‘espèce équine Jde... 


Charcuterie préparée, charcuterie fraiche ou conservée ou ernballée. Idem... 


#Conserves de fruits (conserves d'olives exceplées).......s.sssesssse 


#Conserves de lCgumes....... 
#Conserves de poisSONs. 


Idem... 


Département ct zone de camionnage urMB 
ou rural du lieu de départ. 

Zone de camionnage urbain où rural du W 
de départ. 

Département et zone de camionnage Uri 
ou rural du lieu de départ (d}. 

Département du lieu de départ. 


Hem. 
Zone de camionnage urbain ou rural du # 
de départ, 


Département et zone de camianna 
ou rural du lieu de départ. 
Zone de camnlonnage urbain ou rural 
de départ, 


urbañ 
o 


du led 


Hem. 
Item. 
ldera. 


Voir notes in fine. 


90 Jui 


pnserve 
ves d'a 


(les 
Farine 


geule de 


ques sè 
foins 
romages 
Fromage 
Fruits f 
Fraits fr 
à la pr 
Fruils 


Gibier . 
juile flui 
Laits ca 
Légumes 
Légume: 
gnés à 
égumes 
haricot: 
tiqués). 
égumes 
dessus. 
Maïs 


argarine 
javettes 


Œuis. (d 
Œufs (di 
Orge (b) 


lailles . 
pins de 
Pommes 


Pommes 
Sarrasin 


aucisson 


Sel 


Tourtear 


lande 
mulet, 
que les 
à 1 kg. 
lande « 
bons 1: 
landes 
Volaille: 


Volaille: 
A. 
Jet: 
pou 


LU ET 


Fruits fr 


L'inte 
applica 


(d) 
ibremen 
p 


| | 
| E 
| 
! | | 
= 
| | 
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LIEUX ZONE DE LIBRE CIRCULATION 
au départ desquels 
joue des envois soumis par ailleurs à l'interdiction 
l'interdiction ci-contre, ci-contre (a). 
(2) 


linanceg 
nserves de viandes (avec où sans Jégumes, y compris les conser- 
ves d'abats et de triperie). 


rome 0000000000 000000000000 


Jénére] 


Farine de ‘hätaignes et de MATTONS. 


Fons ... 
POMALES ++... 
Fromages maigres 
Fruits frais d'importation. 
Fruits frais de k. métropole autres que ceux nomimément désignés 
à la présente liste, 


ss... 


aires 


Légumes frais de la métropole autres que ceux nommément dési- 
gnés à la présente liste, 


égumes secs consommation de toute nature) féveroles, fèves, 
ic 4 haricots, lentilles, pois et pois chiches (bruls, cassés ou décor- 
tiqués 
nind fgumes secs (semence) de même nalure que ceux énumérés ci- 
- dessus. 


Département et zone de camionnage urbaïn 
ou rural du lieu de départ. 

Zone de camionnage urbain ou rural du lieu 
de départ, 


Tous départements. 


ldem. 
Département et zone de camionnage urbain 
ou rural du lieu de départ. 


Ardèche, Aveyron, Bas- 
ses - - Pyrénées, Cor- 
rèze, Corse, Derdo- 
gne, Gard, Hérault, 
Hautes-Pyrénées, 
Haute - Vienne, \ 
et-Vilaine, Loire - In- 
férieure, Lot, Lozère, 
Morbihan, Var. 
Tous départements... camionnage urbain ou rural du leu 
e départ, 


ldem. 

Idem. 

ldem. 
Néant. 


se reporter à la fin de la présente liste. 


Zone de camionnage urbain ou rural du lieu 


Tous départements... 
de départ, 


Idem. 
ldem. 

Néant. 


Se reporter à Ja fin de la présente liste. 


Tous départements... | Commune de départ et communes limitrophes, 


Jdem. 


Idem... 


Zone de camionnage urbain ou rural du lieu 
de départ, 

omnsune de départ et communes limitrophes, 

Zone de camionnage urbain ou rural du lieu 
de départ, 


Idem... 


Idem. 


rélurt 
d'Ent (de CONSO à Idem | Commune de départ et communes limitrophes. 
es (0) | ZONe de camionnage urbain ou rural du lieu 
de départ, 
Pommes de terrg | COMMUNE de production et communes limf- 
trophes, 
(0) Idem............. | Zone de camionnage urbain ou rural du 
de départ. 
Sel {chlorure d LA 2 ou rural du lieu de départ. 
| Charente - Maritime, | Commune de départ et communes limitrophes, 
Loire - Imférienre, 
Tourteaux de noix Morbihan, Vendre, 
| Tous départements... | Zone de camionnage urbain ou rural du lieu 
inde ahatiue fraiche dé bouel de départ. | 
mulet, bœuf, vache, de boucherie et de charcuterie (cheval, âne, Idem............. | Départements du lieu de départ, 
qu ache, taureau, veau. inoulon;, chèvre, ainsi 
Que les chevreaux et agneaux de lait d’ un poids égal ou inférieur 
à 1 kg. de viande nette), 
des espèces ci-dessus compris les jam- Idem. 
its 
vlailles lapins (de consu: nation) vivants ou abattus. Idem............. | Zone de camlonnage urbain ou rural du lieu 
Volailles et la / 4 de départ. 
pins (d'élevage et de reproduction} 
Le ne Ccanclons, oisons nouvellement ée jeunes su- | Départements du lieu de départ, 
dépassant pas les poids suivants: !poïds vif à la pièce): 
, Canelons, pinladeaux, 900 gr.: d'ndonneaux, 900 gr.; 
Sons, { kg.: iapereaux, 750 gr. 
* el légumes frais de ete 0e Autres que ceux nommément désignés à la présente liste. 
il teen eric de transport sans aulorisalion ne joue que sur instructions spéciales du secrélariet d'Etat à l'agricullure et au ra- 
D applic ation À secrétariat d'Etat aux communicalions; ces instruclions fixent, pour chaque espèc e de fruits ou légumes, les modalités 
dif (a) Les S notamment les points aa départ de squels joue l'interdiction, la ‘durée de celle Ci, etc. 
(b utorisati, de camionñnage urbain ou rural visées dans cette colonne sont définies au décret du 12 janvier 1999. 
(c) Autoriss délivrée par le comité départemental des céréaies. 
se Salion délivrée par le direrleur des services agricoles. 
transports ne doivent pas pénétrer 


ibrement dans Jes 


départements du Nord ect du Pas-d-Calais. 
Denrées non 


au rationncment national, 


qui concerne les départements de la Somme et de l'Aisne, au départ ‘de squels les 


— 


dentaires 
e et «4 | 
UX conk 
| 
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Comité central de ravitaillement des boissons. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et au 
ravitaillement, 


Vu la loi du %3 octobre 1541 sur l’organi- 
sation du ravitaillement dans le cadre na- 
tional, régional et départemental}; 

Vu l'arrêté du 21 novermbre 1941 fixant 
les règles générales de composition, de fonc- 
tionnement et de eontrôle des comités cen- 
traux de ravitaillement: - 

Vu l'arrêté du 2 janvier 1942 portant créa- 
tion du comité central de ravilaillement des 
boissons, 


Arrêle : 


Art, er, — Est homologué le règlement 
annexé au présent arrêté relatif au ravi- 
taillement en vin de la tnélropole pour la 
campagne 1941-1912, 


Art. 2 — Le règlement visé à article 
précédent entrera en vigueur dès là publi- 


boissons est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Vichy, le 47 juin 19%, 
MAX DBONNAFOUS, 


REGLEMENT No 1 
RELATIF AU RAVITAILLEMENT EN VIN 
DE LA MÉIROPOLE POUR La CAMPAGNE 1941-1942 


Vu la loi du 13 septembre 1%M1 relative 
au ravitaillement en vin de la métropole pour 
la campagne 1941-1942, 


Article unique. — Par dérogation à l’ar- 
ticle 2 de larrêté du 13 octobre 1941 sur 
le ravitaillement en vin de la métropole, la 
section vins du comilé consultatif départe- 
mental de répartition sera chargée de répar- 
tir les contingents de bons d'achat de vin 
alloués au département. 

Cette répartition s'effectuera entre les 
différents négociants en gros du départe- 


vent satisfaire et compte 
stocks. Le de 
n£ du comi 
de ravitaillement des 
ROGER DESCAS, 
Le commissaire eontrôleur, 
 JACQUES LOCQUIN. 


Instruction rel 
ative Circulation 


Vichy, le 12 juin te, 

Article unique. — A pre de Ja publie 

|tion de la présente insiruction et 

3% août 1942, les prescriptions des arrété à 
25 août 1941 et du 13 octobre 19:1 sn 
appliquées aux fruits et légumes figurant 
la liste ci-annexée, qui indique les conditis 
mises à leur circulation. 

Les présentes dispositions annulent et re 
pass celles qui avaient fait l'objet de 
ruction du 26 mars 1942 relative à Ja 
culation de certains fruits et légumes, 

Le secrétaire d'Etat à l'agricum 
et au ravilaillement, 


Nour, | 
français, 
Sur le 
mie, sec 
Vu le 
tant 
tale au 
Yu la 1 


Dé 


cation du présent arrêté. ment et les détaillants approvisionnés, soit ‘ 
par des négociants en départe- MAX BONNAFOUS, ant. 1 
Art. 3. — Le commissaire contrôleur au- | ments, soit directement à la propriété, | Le secrélaire d'Etat aux communications, 25 nover 
près du comité central de ravitaillement des | d’après la consommation à laquelle ils doi- ROBERT GIBRAT. y 
d'Etat à 
— suit : 
PÉRIODE D'APPLICATION Suppri 
LIEUX AU DÉPART DESQUELS de l'interdiction. 
dont la cireulation est interdite Ajoute 
sans autorisation de transport. de de tion. à l'interdiction ci-cont@ Le 
et du co 
I. — Légumes frais art. 2. 
de la métropole. novel 
#Tous les légumes frais sans dis- | Aisne, Allier, Alpes-Maritimes, Bouches-du-} 10 mai 1912... | 31 août 1922... Commune de prod 
tinetion (y compris ceux énu- Rhône, Calvados, Côte-d'Or, Côtes -du- et communes limit Elat à 
Imérés ci-après). Nord, Eure, Finistère, Gard, Indre-et-Loire, phes. ar le 
Ille-et-Vilaine, Loiret, Loir-et-Cher, Loire- 
| Inférieure, Lot-et-Garonne, Maine-et-Loire, | 
| k Manche, Morbihan, Oise, Pas-de-Calais, - 
rénées-Orientales, Saône-et-Loire, Seine (a), Du : 
! | Seine-et-Oise (a), Seine-et-Marne (a), Seine- 
Inférieure, Somme, Tarn-et-Garonne, Var, « Art 
Vaucluse, Vendée. h taire 
kChoux ss... LA LL Ain, Aube, territoire de Idem... Idem. Li 
tHaricots verts. | COTTèZe, Dordogne, Gironde, Idem. ilaire: 
| HAUTE-Garonne, Tarn......se Idem... Idem, pénienti 
kPelits POS... Corrèze, Dordogne, Gironde. Idem. Idem... Idem. jurid 
estion « 
IT. — Fruits frais de la métropole. ils de ] 
“Tous fruits frais Cons ceux | Allier, Seine (a), Seine-et-Oise (a), Seine-et- Idem... Idem... Idem. Art, 3. 
énumérés ci-après). L Marne (a ecrétair 
#Abricots Ardèche, Basses - Alpes, Bouches-du-Rhône, Idem........ Idem........ Idem. l'exéc 
Isère, Pyrénées - Orientales, Drôme, Gard, ublié at 
Rhône, Var, Vaucluse. - gd 
AiSDE, Ardèche, Bouches-du-Rhône, Corrèze, Idem... Idem. Fait à 
Côte-d'Or, Drôme, Dordogne, Eure, Gard, 
Hérault, Haute-Saône, Isère, Loire. Loiret, 
Lot-et-Garonne, Marne, Puy -de - Dôme, Py- Par le 
’ rénées - Orientales, Rhône, Sarthe, Tarn-et- franca 
Garonne, Var, Vaucluse, Vosges, Yonne. 
tFraises Ard èche, Aveyron, Bouches - du - Rhône, Idem... Idem... Idem. gen 
Drôme, Finistère, Isère, Lot, Loiret, Loir- secrék 
et-Cher, Maine-et-Loire, Meurthe-et-Moselle, 
Rhône, Var, Vaucluse. 
#Groscilles, cassis, framboises... Aisne, Calvados, Côte - d'Or, Eure, Loiret, Idem. 
Maine-et-Loire, Indre-et-Loire, Meurthe-et- 
Moselle, Oise, Rhône, Saône-et-Loire, Vau- h: 
cluse, Yonne, écret n 
et CerNEAUX. TOUS ne Idem... Idem. le décr 
BPTUNES | AFdèChe, Aveyron, Basses-Alpes, Bouches-du- Idem. Idem. Idem, gation 
Rhône, Corrèze, Dordogne, Prôme, Eure, rités 
Gard, Haute - Saône, Indre-et-Loire, Isère, 7 | 
Lot, Lot-et-Garonne, Loiret, Loire, Marne, 7 départ: 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Nièvre, Rhône, 
Haute-Savoie, Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, See 
Vaucluse, Vosges, Yonne. Nous, 
#Pèches Ardèche, Bouches-du-Rhône, Idem... Idem......,. Idem. 
rôme, Gironde, Haute - Garonne, Isère, 64 Vu L 
| Loire, Lot-et-Garonne, nées-Orientales, 
Rhône, Tarn-et-Garonne, Var, Vaucluse. Vule. 
FRaisins Bouches-du-Rhône, Gard, Hérault, Var, Vau- Idem........ | Idem... Idem. nt 
cluse, | du 
(a) Au départ des départements de la Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne les expéditions on gp ee de légumes trs 4 Mélévat 
fruits frais sont interdites sans autorisation, sauf à l’intérieur ou à destination de chacun de ces trois départements. utorilés 


(*) Denrées non soumises au rationnement national. 


lépartem 


Sur la 
Larinée, 


nisatio 
—— secréia 
| 
| | 
| | 


tion 


1 19, 
Püublie 
jusqu 
Urant 
ndition 
et rer 
de l'in 
he 


ULAN 


Juin 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2157 


ŒCRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


pécret n° 1755 du 10 juin 1942 modifiant le 

décret du 28 novembre 1941 portant orga- 
nisation de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat à la guerre. 


ous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
jrançais, 

sur le rapport du général de corps d’ar- 

se bd d'Etat à la guerre, 

vu le décret du 28 novembre 1941, por- 
tnt organisation de l'administration cen- 
du secrélariat d'Etat à la guerre, 

Yu la loi du 2 juin 1942, 

Décrétons : 

at. 1. — L'article 11 du décret du 
% novembre 1941 portant organisation de 
ladministration centrale du secrétariat 
d'Eut à la guerre est modifié ainsi qu'il 
suil : 

Supprner: « La direction de la justice 
militaire et de la gendarmerie ». 

Ajouter, in fine: « Le service de 4 
tie militaire relève du secrétaire d t 
bur l'intermédiaire du directeur du contrôle 
et du contentieux ». 


art, 2, — Le chapitre IV du décret du 
novembre 1941 portant organisation de 
l'administration centrale du secrétariat 
‘Elit à la guerre est abrogé et remplacé 
ar le suivant: 


Caarrrme IV 


Du service de la justice militaire. 
« Art, 18. — Le service de la justice mi- 


Ditaire est chargé du fonctionnement des 


ibunaux et clablissements pénitentiaires 
ilitaires, des questions d'ordre pénal ou 
énitentiaire intéressant les justiciables 
des juridictions militaires, ainsi que de la 
estion et de l'administration des person- 
ils de la justice militaire ». 

Art, 3. — Le général de corps d'armée, 
ecrétaire d'Etat ‘à la guerre, est chargé 
le l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 10 juin 1942. 

PH. PÉTAIX. 
le Maréchal de France, chef de l'Etat 
TaNÇais : 


général de corps d'armée, 


secrélaire d'Etat à guerre, 
C' BRIDOUX. 
© +— 


Décret n° 1756 du 10 juin 1942 modifiant 
le décret du 1‘° janvier 1942 portant délé- 
Bation de signature aux différentes auto- 
riés de l'administration centrale du 
département de la guerre. 


Eee Maréchal de France, chef de l'Etat 
S, 

°e la loi du 2 joie 1942 ; 

L u le décret du 28 novembre 1941 por- 
organisation de l'administration cen- 


du secrétariat d'Etat à la guerre 


aps par le décret du 10 juin 1942; 

* de décret du 1% janvier 1942 portant 
nr in de signature aux différentes 

Ÿ de l'administration centrale du 
parement de la guerre : 

OUT à proposition du général de corps 
arince, secrétaire d'Etat à la guerre, 


Décrétons : 

Art, 4%, — L'article 5 du décret 
janvier 1942 délégation de si- 
gnature aux différentes autorités de l'ad- 
ministration centrale du département de 
mr ph est abrogé et remplacé par le 
suivant 


« Art. 5. — Le directeur du contrôle et 
du contentieux a la délégation permanente 
de la signature du secrétaire d'Etat en ce 
qui concerne les questions suivantes affé- 
renles au service de Ja justice militaire : 

« 1° Les décisions conférant, lors ce 
l'entrée dans le corps de la justice mili- 
taire, la qualité de membre de l'un des 
cadres d'agents dudit corps ; 

« 2° Les décisions relatives : 

« Aux promotions de classe des agents 
de ces mèmes cadres ; 

« Au renvoi d'un agent par mesure dis- 
ciplinaire ; 

« A la mise d'un agent à la retraite, en 
non-activité, en réforme pour inaptitude 
physique ; 

« À la relève, en ce qui concerne un 
agent, de l'interdiction d'exercer une fonc- 
tion publique en raison de la nationalité ; 


« 3° Les décisions aux termes desquel- 
les il est reconnu qu'un agent ne tombe 
as sous le coup de l'application de ja 
oi portant statut des Juifs; 

« 4° L'approbation des marchés passés 
avec des particuliers pour l'utilisation à 
différents travaux de la main-d'œuvre 
nale des prisons militaires. 

« Le directeur du contrôle et du con- 
tentieux peut, sous sa responsabilité, sub- 
déléguer sa signature au chef du service 
de Ja justice militaire et au représentant 
de ce service à Paris ». 

Art. 2. — Le général de corps d'armée, 
secrétaire d'Etat à la guerre, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le ‘0 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le général de corps d'armée, 
secrélaire d'Etat à la guerre, 
6 BRIDOUX. 


Service de la justice militaire. 


Le général sccrélaire 


d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 2? juin 1942: 

Vu le décret du noveinbre 1931 portant 
organisation de l'administration centrale du 
secrélariat d'Etat à la guerre, modifié par le 
décrel du 16 juin 1%42, 


corps d'armée, 


Arrèle : 

Art. 4, — Le service de la justice mi- 
litaire esi chargé des questions : 

La préparation des projets de lois, décrets, 
instructions, cireulaires cencernant Ja justice 
militaire (compétence, fonctionnement el 
procédure des tribunaux mililaires) ; 

L'étude des réformes susceptibles a'étre in- 
troduites dans le code de justice militaire; 


1936, 


L'examen et la transmission des demande: |; 


en revision des jugements rendus par les 
tribunaux militaires ; 
L'établissement ct la transmission des de- 
mendes de pourvoi dans l'intérêt de la Jai; 
La transmission des dossiers de réhabili- 
talior ; 
Les 
pondänce 


d'extradiction et la corres- 
secrélariat d aux 


demandes 
avec le 


affaires étrangères (commissions rogatoires 
et notifications de jugements à l'étranger, de- 
mandes de renseignements des parquets des 
tribunaux militaires, æitc.) ; 

Les demandes de poursuites en matière de 
presse dans les cas intéressant l’armée ; 

L'application-des lois d'amnistie ; 

La destitution, la perte du grade (avis à 
fournir) ; 

Les insoumis et les déserteurs: 

Le classement et la statistique des juge. 
ments ; 

La vérification et l'exploitation des états pé- 
riodiques relatifs à l'activité des tribunaux 
militaires ; 

L'instruction des recours en grâce, en ré. 
duction ou en commutation de peine, des 
demandes d’'amnistie individuelle et d'admis- 
sion à la libération conditionnelle ; 

La suspension de l'exécution des jugements 
rendus par les tribunaux militaires et devenus 
définitifs depuis plus de trois mois, la révoca. 
tion de cette mesure ; 

L'administration et la gestion du personnel 
de Ta jastice militaire ; 

L'administration des tribunaux et des pri- 
sons militaires (matériel, casernement) ; 

Le service pénitentiaire ; 

L'établissement” des prévisions budgétaires 
se rapportant à la justice militaire. 


Art. 2 — L'arrêté du 2% novembre 1941 
portant organisation de la direction de a 
justice militaire et de la gendarmerie est 
abrogé. 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté 
seront appliquées à compter du 22 juin 1942, 
Fait à Vichy, le 10 juin 1942. 
BRIDOUX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 1803 du 16 juin 1942 relatif à 
perception de la taxe de séjour dans la 
siation de tourisme d’Annot (Basses-Aipes). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrélaire d'Elat aux com- 
imunicalions, 

Vu le décret du 13 août 1922 qui a trigé 
la commune d'Annot (Basses-Alpes) en station 
de tourisme et institué, dans cette station, 
une chambre d'rmdustrie touristique ; 

Vu le décret du 27 mars 1941 qui a autorisé 
jusqu'au {°° novembre 1941 la perception du 
troisième tiers de la taxe de séjour établie 
dans la stalion par les décrets des 2 aoû! 
192, 91 juillet 1928, 12 avril 19930 et 19 août 
les deux premiers tiers élant affectés 
au sçgrvice emprunt communal de 50.000 
francs destiné à Ja construction d'égouts et 
leur perception autorisée à ce litre pendant 
trente anuces; 

Vu les délibéralions du conseil municipal 
d'Annot en date du 29 décembre 1M1 deman- 
daut Ta prorogation de l'autorisation de per- 
cevoir 1e troisième Liers de ladile taxe pendant 
nouvelles annres ; 

Vu la délibération de la 


chambre d'indus- 


trie tour:slique en date du 39 novembre 4944 ; 
Vu l'avis du comilé consultatif du tourisme 
en date du 13 avril 19452: 
Vu les aulres meèces du dossier; 
Vu la doi du 24 septembre 1919 complétée 


par la loi du 4 août 1927 et je décret du 


1920 modifié par le décret du 30 mai 192%, 


ai 


en- 


semble tes décrets des 25 juillet et 7 septem- 
bre 1955 : 

La de l'agriculture et du ravitaille. 
ment, de la produciion industrielle et dn 


travail, des communicalions du Conseil d'Etat 
entendue, 


Décrélons: 

Art, fer, — Est autorisée jusqu'an #7 nœ 
vemmbre 1916 la perception, dans la s<tafion 
de tourisme  d'Amnot Hasses-Mpes), du 
troisièine Uers de lu taxe de séjour elabl.e 
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les: décrets des août 4925; juil. transports), sur: le. buduet-del'exercice 4942 
ar Les décrets des 95 : - an<ports), sur e re 4942, 
12 avril 4990, 19 août 4936 et chapitre M: « Ports maritimes. — Exlension, Ponts et chaussées. 


27 mars 1941. 

Cette taxe continuera à être perçue du 
4er pnai au fr novembre, suivant Île taril 
ci-après : 

Hôtels et maisons de fre catégorie: 
par personne et par jour; HS 

Hôtels et maisons de 2 catégorie: 1 fr. 90 
par personne et par jour, 

Hôte:s et maisons de catégorie: 0 fr. 7» 
par personne et par.jour, 

Hoôlels et ma sons de 4° catégorie: fr. 50 
par personne et par jour. rs 

Ce tarif ne comprend pas la taxe addition- 
nelle. 

La laxe est due ÿ partir du jour de l'ar- 
rivée; la durée de perception est au 
de vingl-huit jours. 


Art 2. — Xe sont pas passibles de la taxe: 
1° Les enfants au-dessous de sepl ans: 
90 Les personnes qui justifient qu'elles 


viennent temporairement dans la station pour 
l'exercice de leur profession; 
Les fonctionnaires et agents de l'Etat 
ou du département appelts temporairement 
dans la station pour l'excreice de leurs fonc- 
tions ; 

äo Les voyageurs et représentants de com- 
merce porteurs de la carte d'identité pro- 
fessionnelle instiluée par la loi du 8 ociobre 
4919 pendant la durée du séjour qu'ils feront 


Ja station pour les besoins exclusifs 
de leur profession. 

Art 5. — Les imermbres des familles nom- 
breuses porteurs de la carte d'identité qu 


leur est délivrée en vertu de la loi du 2% dé- 
cembre 1940 bénéficieront des imémes redue- 
tions que celles prévues par ladile loi pour 
les prix de transport sur les chemins de fer 
d'intérêt général, c'est à-dire : 


30 p. 100 pour les membres des familles 
complant trois enfants, 
40 p. 100 pour les membres des familles 


complant quatre enfants. 

20 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants. 

75 p. 100 pour les membres des 
comptant six enfants plus. 


Art, %. — Le praduit des deux tiers de Ja 
taxe de séjour sera affecté au service de 
l'emprunt aulorisé par l'article ter du décret 
du avril 1920. 

Le dernier tiers sera ermployé à lacquit 

des dépenses énumérées à l'article 10 de Ja 
loi du 24 septembre 1919. 
-Les frais de fonctionnement de la chambre 
d'industrie touristique seront prélevés sur les 
ressources générales du budget communal ou, 
à défaut, sur les deux fractions du produit 
de la taxe, proportionnellement à leur impor- 
tance respective, 


farailles 


Art. 5. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du % mai 1920, mo- 
difié par le décret du 20 mai 195, un état 
portant indication précise de flemploi du 
roduit de Ja taxe de :fjour au cours de 
précédente sera affiché pendant toute 


la durée de la saison, à la mairie et dans les 
hôtels, ainsi qu'au siège du syndicat d'initia- 


tive el au bureau de renseignements s'il en 
existe dans la station. Cel élat sera certifié 
par le maire. 

Art. 6 — Le secrélaire d'Elat aux com- 
municalions est chargé de lexéculion du 
présent décret, qui sera publié au Jowrnal 
officiel de VElat français. 

Fait à Vichy, le 16 juin 1912. 

PH, PÉTAIX, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elal aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 


— + 


Fonds de concours, 


Par arrêté en du 20 avril 1942, il 
été ouvert au secrétaire d'Etat aux communi- 
calions (scerétariat général des travaux et 


améioration et restaurantion », pour l'emploi 
de fonds de concours, un'erédit de- 300.000 fr. 

Un erédit de pareil mon'ant à été annulé 
au budget de l'exercice 1941 {chapitre mème 


libellé:, 
—@- 


Par arrèlé en date du 22 mai 1942, il a élé 
ouvert au secrétaire d'Elal aux- Coimunica- 
tions (secrétariat général des travaux et trans- 
ports), sur le budget de Fexercice 1952, pour 
l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
69277.119 fr. 10, se: décomposant comme suil: 


BUPDGET ORDINAIRE 


Chapitre 1.010. » 


Chapire 1.000.000 » 
Chapitre M....... 2.039.705 10 
3.039.703 10 


Total général............. 6.977.119 10 


Office national de la navigation. 


Par arrélé du juin 1942, est soncédée à l’of- 
fice national de la navigation l'exploitation 
d'un slip à Arles comprenant: 

Neuf voies métriques reposant chacune sur 
un radier en bélon armé ; 

Neuf chariots; 
micauisme destiné au halage des cha- 


+0 


Ecole polytechnique. 


Par arrèlé en date du 12 juin 1942, le nom- 
bre maximum d'élèves à admetire en 1942 à 
l'école polytechnique (catégorie normale) a 
été fixé à deux cent cinquante. 


— 


Administration centrale. 


Par arrèlé en date du S$ juin 1942, les rédac- 
{leurs stagiaires à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux comimmmications (secré- 
lariat général des travaux €t transports) dont 
les noms suivent ont été tilularisés dans le 
grade de rédateur, à compter du 1er mai 1942. 
savoir : 

M. Géraud (André), affectation: personnel 
2e burcau). 

M. Chevalier (Jacques), afeclalion: person- 
nel bureau), 

M. Angot (Jacques), affectation: D. G. T. 
(ler 

M. Drugeon :Elienne), affectation: direction 
des roules bureau). 


Compte tenu de l'article 8 du décret du 
4 juin 1910 modifié, de l'article 2 du décret 
du 1% seplembre 1959 et des lois des 31 mars 
1928 et 17 avril 1924, leur classe et leur ancien- 
ne'é sont fixées de la manière suivante : 

Dbrugeon, :lasse, ancienneté du 2% avril 
LR 

M. Angot, 2 
bre 1941, 

M. Géraud, 3% classe, ancienneté du 16 août 
1940. 

M. Chevalier, 2° 
mai 

Le présent reclassement ne comporte aucun 
rappel de traileiment pour une date antérieure 


classe, ancienneté du 13 octo- 


classe, ancienneté dun fer 


à la tilularisation des intéréssés, 


— 6-6 


. Par arrèlé en date du 12 juin 19: y y 

tin (René), ingénieur en chef des "pont 
chaussées à Alger, à élé nommé, à 
janvier 1942, chef du service de 
salion ct de l'hydraulique de l'Algérie," 


Par arrèlé en date du 12 juin 1952, M. pre 
ingénieur en chef de 2% classe des puns | 
chausséés (cadre ialéral), allaché au serge 
ordinaire de Ja Nièvre, à été, à dater à 
16 juin 192, adjoint, à titre d’eftectit sue 
menlaire temporaire, à l'ingénieur en 
des ponts el chaussées du départemen: 


la Marne, 
+6 


Par arrêté en date du 12 juin 19%, "M. \cast 
ingénieur ordinaire des ponts et chaussées 
précédemment chargé du 4% arrondissement 
de la 2 circonseription des ponts et chum 
sées d'Alger, a été Chargé, à dater du 


vrier 1942, du 2° arrondissement de la 
conscriplion spécialisée du service de la co 


nisalion et de l'hydraulique de l'Algérie, 
6 6 


Par arrèelé en date du 12 juin 1942, M. 
let, ingénieur ordinaire des ponts et chan 
sées à Alger, a élé chargé, à dater du {er je 
vier 1942, du 1% arromlissement de la 2e vx 
vonscriplion spécialisée du service de la ce 
nisalion et de l'hydraulique de l'Algérie, 

M. Mallet assurera provisoirement l'intérim 
du 2° arrondissement de’cette circonscription 


— 


Par arrèté en dale du 12 juin 19%, M. Dr 
hin, ingénieur des nts et chaussées à 
Oran, a élé chargé, à dater du 1 janvit 
1942, à la résidence d'Alger, de Ja cire 
criplion <pécialisée du service de la coli 
tion et de l’hydraulique de l'Algérie. 

M. Dronhin assurera provisoirement l'iné 
rim de la 2% circonscription spécialise 
méme service. 

Par arrêté en date du 15 juin 192, M. ls 
conte (Jean), ingénieur des travaux publics # 
l'Etat à Lens, a été Chargé, à dater du 16 ju 
1942, à la résidence de Douai, de l'intérim da 
fonetions d'ingénieur ordinaire et affecté 
services ci-après désignés: 

19 Arrondissement de Douai du service onk 
naire des ponts et chaussées du départemal 
du Nord; 

2 Arrondissement de Douai du service 44 
voies navigables dû Nord et du Pas-de-Cahis 

—— 


Par arrêté du 8 juin 1942, M. Morin Jeal, 
candidat déclaré admissible au concours 0k 
vert en 1933 pour le recrutement d'adjonk 
techniques du. service vicinal de la Corrè®, 
a élé nommé adjoint teclmique stagiaire 
ponts et chaussées (cadre latéral), à complet 
du fer juin 1942 et affecté, dans le départ 
ment de la Corrèze, au service ordinaire, € 
remplacement numérique de M. Levadoux 


décédé, 
ingénieurs géographes. 


Par arrèlé en dale du 15 mai 19%2, pis 4 
application de l’article 107 du décret du sam 
1%41, M. Duhamel (Michel), lieutenant 
lerie coloniale, ‘a été rayé des contrôles 
l'armée active, admis dans le corps des iMf® 
nieurs géographes et nommé, à compler 
16 1942, ingénieur ordinaire 
de 2e classe; il prendra rang M. 
ingénieur ordinaire géographe de > cast 


Administration centrale des postes, télégra/t 
et téléphones. 


Par arrêté en date du 47 juin 1952, MX. 6 
lot, Greusard, Molas et Metzger, 
principaux, ont été promus sous-chefs de 


reau, 


Le mi 
et 

VEtat à 
Yu la 

anisatio 
Yu la 

nisalio 
ustriels. 
glant | 
actions 
pat Les 


ins en 
les 
Yu l’ar 
cent 
iels un 


Arr 


Article 
du 
ants : 


NUMÉROS 


par arrûle 
date du 
de 
du sec 
mmé à 
classe, 


Ju 
4 

| 0 
guant 
3007.16 » 
BUDGET 
“ 
| 
1% | 
| fait à 
Le min 
l'agricul 
| | BE | 
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— 
7e Un sérum antlitétanique (décrets ne 19 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT Personnel colonial. du 6 juillet 1912; n° 29 du 41 novembre 1919; 
et provisoirement en 1940); 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE Par arrêté du ‘secrétaire d'Etat aux colo- | , $° Un Sérum polyvalent antidysentérique 
M. Mon 4 nies en date du 48 juin 4942, l'arrêté du | (décret n° 30 du 18 juin 19%; et provisoire- 
rtant nomination de | mnt en 1940) ; 


dé Section du bois. 
Colon 


inistre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ravitaillement et le secrétaire 
à la production industrielle, 
vu la bi du 13 août 1940 relative à l'or- 
la production forestière; 


Blue 
el 
Servies 


ater dy anisation de 


oi du 10 septembre 1940 portant or- 
de la répartition des produits in- 
de ustriels, modifiée par la Ki du mars 1941 
ant le contrôle la répression des jin- 
setions et la loi du 48 juillet 1941 interpré- 
. nt les précédentes; 
es vu le décret du 31 décembre 41940 homo- 
le règlement d’application ne 10 de 
Cham loi du 12 août 1940: recensement des be- 
| 1 je ins en bois, répartition des ressources en- 
» les divers usages; 
du 30 juillet 4941 créant à l'of- 
ù re central de répartition des produits ‘ndus- 
iels une section du bois, 
\ 
Arrètent: 
né Rte Article unique. — La compétence de la sec- 
du Lois est étendue aux produits sui- 
je. ents: 
intérim 
riplions 
2 
PRODUITS 
D 
z 


olonis 


| 'inlé Liège brut, râpé ou en planches. 
de naturel élaboré, mi-ouvré, en 


petits cubes ou en plaques; plan- 
ches su plaques es pour lä 


fabrication des bouchons plats. 
M 62 (Liège naturel vuvré: 
blics Bouchons, 
16 jus Rondelles pour bouchages, feuil- 
rim def les découpées, semelles ou ta- 
té lonnetles “et autres ouvrages. 

aggloméré ouvré : 
kiocs où cylindres en liège agglo- 
iméré à l'état brut pour la ri- 
cation des bouchons. 
ice & Ordinaire pour constructions et 
-Cahis isolations (briques, carreaux, 
6% etc.). 
Fin pour applications spéciales. 
J Bouchons plats ou autres. 

Jeanl Rondelles pour bouchage fonds de 
capsules, etc. 
ne Objets non dénommés ci-dessus 
et non tepris ailleurs. 


ire bis Liège ouvré (coiffures). 


amptet 
(parle = 
ire, 
adoux, ait à Paris, le 142 juin 1942. 
Le secrétaire d'Etat 
- à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
l'agriculture et au ravitaillement, 
LE ROY LADURIE. 
les 
er 
pr ARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 
1e. 
_ Administration centrale. 
Par arrûlé 
du secrélaire d'Etat aux colonies 
Quine de 19 juin 1942, M. Bourrinet, homme 
d'Etat aux colonies, a été 
| de gardien de bureau de 


4 septembre 
M. Graziani (Marcel-Sébastien-Alphonse) à 
l'emploi de ommis de 3e classe stagiaire des 
services civils des colonies autres que l’Indo- 
chine a é'é rapporté. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 18 juin 192, M. Dutemps (Henri- 
Lucien-Gabriel}, actuellement commis princi- 
pal stagiaire des services financiers de l’Afri- 
que oc’identale française, a élé nommé ad- 
joint de 2e classe stagiaire des services civils 
des colonies autres que l'Indochine. 

Cette nomination prendra effet de la date à 
laquelle l'intéressé. aura donné sa démission 
de son emploi actuel. 

M. Dutemps sera maintenu à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 18 juin 1942, l'arrêté du 22 avril 
1942 portant classement dans le cadre géné- 
ral des travaux publics des olonies d’ingé- 


nieurs des travaux publics de l’Indochine a. 


été modifié comme suit en ce qui concerne 
M. Marie-Magdcleine : 


A l'emploi d'ingénieur de 4% classe. 


« M. Marie-Magdeleine (Edward). 

« M. Marie-Magdeleine conserve dans cet 
emploi une ancienneté de 2 ans et un rappel 
d'ancienneté pour services militaires de 1 an 
10 jours ». 

(Le reste sans changement.) 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Préparation et mise en vente de produits visés 
par la loi du 14 juin 1934. 


Le secrétaire d'Etat à la santé. 

Vu la loi du 14 juin 1934 relalive à la pré- 
paration, à la vente et à la distribution des sé- 
ne thérapeutiques et autres produits ana- 
ogues ; 

Vu le décret du % août 19% portant règle- 
ment d'administration publique pour l’appli- 
cation de la loi susvisée et les arrêtés des 
&et 5 février 1937, 17 avril et 2? décembre 1937; 

Vu la loi du 15 oobre 1940 supprimant Ja 
commission des sérums et fixant les attribu- 
tions du comité consullatif d'hygiène de 
France ; 

Vu l'avis du comité consultatif d'hygiène 
de France; … 4 

Vu l'avis de l'académie de médecine ; 

Vu la loi du 27 juillet 14940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 

Art. er, — La préparation et la mise en 
vente de produits visés par la loi du 14 juin 
1934 sont autorisées dans l'établissement dé- 
signé ci-après et dans les conditions suivantes: 

Sont renouvelées, dans les mêmes conditions 
el sous les mêmes réserves, les autorisations 

récédemment accordées à M. le professeur 

aul Courmont, directeur de l'instilut bacté- 
riologique, 77, rue Pasteur, à Lyon, de pré- 
parer et de mettre en vente: 

4° Un vaccin antistaphylococcique, autorisé 
provisoirement en 1940; 

Un vaccin antistrepto-staphylo-pyocyani- 
autorisé provisoirement en 1940; 
3° Un vaccin antistrepto-entéro-staphylozo- 
autorisé provisoirement en 1940; 

Un vaccin pneumo-entéro-slaphylococci- 
æ autorisé par décret n° 47 du 24 octobre 

5 Un vaccin antityphoïdique et antipara 
A et B, autorisé par décret n° 47 du 24 oc- 
tobre 1926; 

6° Un sérum antidiphtérique {ésrets ne 1 
du 26 janvier 1896; n° 19 du 6 juillet 1912; 
n° 29 du 11 novembre 1919); 


% Un sérum polyfalent antiméningococel- 
que (décrel n° 30 du 18 juin 1920; et provisoi- 
rement en 1940); 

10° Un sérum polyvalent antistreptococcique 
(décret n° 4 du 16 juin 4897; et provisoirement 
en 1940); 

{lo Un sérum normal de cheval (décrets 
n° 19 du 6 juillet 1912; n° 29 du 11 novernbre 
1919; et provisoirement en 1940) ; 

12° Des sérums de convalescentes : 

13° Une tuberculine (décret n° 19 du G juil 
let 1912) ; 

Des aulo-vaccins (autorisés provisoire 
ment en 1940). 


Cette dernière autorisation est accordée sow 
les réserves suivantes : 

1° Les auto-vaccins ne seront délivrés que 
sur ordonnances médicales ; 

2° Les prélèvements seront faits, soit 1 
le médecin trailant, soit sous la responsabilité 
technique du bénéficiaire du décret; 

3° Les étiquettes porteront mention des 
espèces microbiennes et du nombre de cha: 
cun des germes par centimètre cube; 

4o Les auto-vaccins seront uniquement des. 
linés au sujet sur lequel les prélèvements ont 
été faits; ils ne sauraient donc être conservés 
en stock. 


Art. 2. — Les présentes autorisations ne 
sont accordées que sous réserve, conformé: 
ment à la loi, du remboursement ullérieur 
s'il y a lieu, des frais d'enquête du comité 
consultatif d'hygiène de France, 


Art. 3. — Les produits autorisés ci-dessus 
doivent être réparlis, pour la vente, dans def 
récipients en verre scellés à la lampe ou bou 
chés de manière à meltre leur contenu à 
l'abri des conlaminalions microbiennes. 


Art, &. — Sans préjudice des réserves par- 
ticulières formulées ci-dessus, les enveloppes 
extérieures des récipients contenant les pro- 
duits autorisés sont obligatoirement revôlues 
d’une étiquette sur laquelle devront figurer 
exclusivement les mentions suivantes: 


a) Le nom et l'adresse du fabricant, conlor- 
mément aux indications qui figurent au pré- 
sent arrêté ; 

b) La mention d'autorisation de débit libel- 
lée sans autre indication, sous la forme sui- 
vante : 

« Arrèlé n° 114 du & juin 1942 »; 

c) Le nom scientifique du produit tel qu'il 
figure au présent arrêté, imprimé au-dessus 
ou au-dessous de la dénomination commer- 
ciale, si elle existe, et en caractères au 
moins aussi apparents; 

d) La composition exacte du produit et Je 
titrage en éléments utiles; 

e) L'indication, s'il y a lieu, de l'addition 
de substances antiseptiques servant à la con- 
servation, avec leur nature et leur proportion 
centésimale ; 

Le mode d'administration du produit; 

9) La date limite d'utilisation ; 

h) Le numéro d'ordre prévu à l’article # 
du décret du 26 août 193%. 


Les récipients contenant les produits auto- 
risés devront obligatoirement porter l'indica- 
tion du nom et de l’adresse du fabricant, du 
nom, du titrage et du numéro d'ordre du 
produit; les autres mentions portées sur les 
enveloppes extérieures sont facultatives pour 
l'étiquetage des récipients. 


Art. 5. — La mention visée au paragraphe h) 
de l'article précédent exceplée, toute forme 
de publicité relative à l'autorisation est inter- 
dite sur les étiquettes, prospectus, annonces, 
en-têtes de lettres, factures, notices, etc. 


Art, 6, — Les produits visés ci-dessus peu- 
vent être débités à titre gratuit ou oncreux. 
Ils sont soumis à l'inspection prescrite par 
la loi. L'autorisation dont sont l’objet est 
temporaire et révocable. Elle est donnée pour 
une durée de cinq années. 

Faute par les iptérescés d'introduire une 
demande régulière de renouvellement dans 
les trois premiers mois de la dernière année, 
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l'autorisation dont ils bénéficient cessera ce 
plein droit cinq ans après la date du présent 
arrêté, 

Art. 7. — Le secrétaire d'Etat à la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 juin 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat ç{ par délégation : 
Le secrétaire général, 

AUBLANT, 


Praticiens d'origine éirangère auxquels 
l'exercice de leur profession est interdit. 


Le secrélaire d'Elat,à la sauté, 

Vu la loi du 22 novembre 1911 sur l'exercice 
de la médecine, de la pharmacie et de l'art 
dentaire; 

la du 26 mai 1911, spécialement l'ar- 
jcle 2; 

Vu j'avis de la commission supérieure de 
contrôle prévue par l'arlicle 3 de la loi du 
22 novembre 1911 instituée par le décret du 
2) décembre 1941; 

Sur ;a proposition du secrétaire général de 


la santé, 


Arrêle. 

Art, fer, — Le bénéfice des dérogations pré» 
vues par ia loi du 22 novembre 1911 est refusé 
aux praticcens d'origine étrangère dont ;es 
noms suivent, à qui l'exercice de la profession 
est, en conséquence, définitivement interdit: 


EURE-ET-LOIR 


M. :e docteur Vaïsbuch (Avram), né :* 
28 avril 1901 à Roman (Roumanie), excrçan” 
antérieurement à Arrou. 


LOT 


M. Zaslawsky (Bernard), chirurgien den- 
tiste, né le 5 juillet 1908 à Paris, exerçant an- 
térieurement à Cahors, 1, rue Hauleserre. 

SEINE 

Mine veuve Adamoff, née Samoïlovitch (Na: 
sage-femme, née le 12 septembre 18% 
à Oussrnan (Russie), exerçant antérieurement 
à Paris (17), 20, rue de Chazelles. 

Mine je docteur Fichman, née Hausvater 
{Edith}, née le 19 avril 1909 à Cernauti (Rou- 
ipauie), exerçant antéricurement à Paris, 
408, rue de Patay. 

M. le docteur Marcu (Godel), né le 30 no- 
vembre 1907 à Foscani (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Saint-Denis, 11, rue Calu- 
lienne, 

M. do°teur Morgenstern (Maurice), né » 
97 avri: 1897 à Braïla (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Paris (9%), 24, rue de Clichy. 

M. le doct’ur Muhirad (Samuel), né 1e 
& juin 1903 à Lancut (Pologne), exerçant anté- 
rieurement à Paris (14e), 11, rue d'Odessa. 

M. le docteur Rosenberg (Moses), né !le 
49 janvier 1908 à Bucarest {Roumanie}, exer- 
ant antérieurement à Putraux, 33 bis, avenue 

e la Défense. 

M. le docteur Stafler (loina-Jonas), né 1e 
4er juin 1898 à Bacau (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Saint-Denis, 7, villa Danré. 

Mme Zaim, née Herquet (Joséphine), sage- 
femme, née le 11 mars 1895 à Herslal (Belg:- 

ue}, exerçant antérieurement à Paris, 33, rue 
ray-Lussac, 

Mie le docteur Marcus (Simone), née æ 
2 septembre 1911 à Perpignan (Pyrénées-Orien- 
tales), exerçant antérieurement à Paris (7°:, 
62, rue de Verneui!. 


SEINE-ET-OISE 


M. le docteur Bercovici (Jean), né le 20 mai 
4903 à Constanta (Roumanis), exerçant anté- 
tvieurement à Meulan, 3, pace 

M je docteur Beinis (Beinis), né le 26 octo- 
bre 1993 à Dorohoiu (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Villiers-sur-Marne, G bis, rue 
de Paris 

M. le docteur Brill (Jean-Aiexandre), né :e 
41 juin 1905 à Jassy (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Maffliers par Montsoult. 

M ie docteur Prialnic ‘Hedwig), né 
95 mars 1910 à Foscani (Roumanie), exerçant 
antérieurement à avenue 
doil’e. 


Art. 2. — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 17 juin 192, 
RAYMOND GRASSET, 
— 


Reclificatif au Journal officiel du 7 juin 1952: 


Page 1993, 2 colonne, sous le titre: Seine, 
troisième nom, au lieu de: « M. le docteur 
Anceloff », lire: « M. le docteur Angeloff »; 
% colonne, entre les cinquième et sixième 
noms, intercaler le titre: « Seine-et-Oise »; 
dix-huitième nom, au lieu de: « M, le docteur 
Nypri », lire: « M. le docteur Nyiri ». 

Page 1999, 1re colonne, dernier nom, aw lieu 
de: « Mme le docteur veuve ty +4 ve lire : 
u Mme le docteur Blot, veuve Paperin ». 


Praticiens d'origine étrangère relevés 
de l'interdiction d'exercice de leur profession. 


tectificalif au Journal officiel du 7 juin 1912: 
page 4999, 2% colonne, avant-dernier nom, 
M. le docteur Marco, lire: « 28 », au lieu de. 
« 27, bou'evard Gambetta »; 3e colonne, sous 
le litre: Seine, cinquième nom, au lieu de. 
« M. le docteur Doubron », lire: « M. le doc- 
teur Doubrow ». 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’intérieur. 


Avis de concours pour cinq emplois 
de commissaire-priseur en Algérie. 


Un concours pour cinq emplois de comimis- 
saire-priscur en Algérie aura lieu le 5 octobre 
1912, 

Les épreuves écrites seront subies à Algcr, 
Oran, Constantine, Tunis, Rabat, Lyon, Tou- 
louse, Marseille et Ajaccio. 

Le concours ne comporlant pas d'épreuves 
oraies, le classement sera fait d'après les ré- 
sultals des épreuves écrites. 

Les candidats qui désireraient prendre part 
à ce concours sont priés d'adresser leur de- 
mande, védigée sur timbre, au gouvernement 
général de T'Algérie (direction de l’intérieu: 
ut de la jeunesse, 4 bureau); La liste des 
inscriptions eera close le 31 juillet 1942. 

Les pièces à fournir à l'appui de la demande 
sont les suivantes: 

Expédition authentique de l'acte de nais- 
sance (être âgé de vingt-cinq ans révoius à la 
date des éprerv yes); 

Extrait du casier judiciaire n° 3 (ayant 
moins de deux mois de date). - 

Certificat de bonne vie et mœurs (ayant 
moins de deux mois de date). 

Etat signalétique et des services militaires. 

Certificat délivré par le procureur près ic 
tribunal civil constatant que les candidats ont 
accompii un stage minimum de deux années 
dans un office de commissaire-priseur. 

Cependant sont dispensés de tout stage les 
candidats ayant effectivement rempli pendant 
cinq années au moins des fonctions se rap- 
portant à l'organisation judiciaire, La preuve 
de l'exercice de ces fonctions est établie dans 
les mêmes conditions, 

L'emploi de commissaire-priscur est accessi- 
ble aux indigènes musulmans non citoyens. 

Dans le cas où certains candidats ne pour 
raient réunir en temps utile les pièces exi- 
gées en raison des circonstances (occupation 
du territoire, difficultés dans les relalions 

ostales, ele.), les documents manquant à 
Len dossiers devront être remplacés par une 
déclaration souscrite par les intéressés certi- 
flant sur l'honneur les renseignements dont 
ia production est demandée. Les candidats de- 
vront toutefois, dans ce cas, faire la preuve 
qu'il ieur a été impossible de se procurer les 
rièces régementaires 

Les candidats spécifieront, dans leur de- 
mande, le centre dans lequel ils désirent su- 
hir jes épreuves. 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 


Décision 50, du 17 juin 1942, du 
chef d et 
en 23 e la Seclion du cuir et des pelle, 
(Programmes de fabrication des Chaussures) 
Le réparliteur chef de la section ; 
des pelleteries de l’uffice central de 
des produits industriels, ” 


Vu ia loi 4: 10 septembre 1940 portant 

nisation de la :épartition des produits née 
trie.s, modifiée et complétée par les lois qe 
9 mars et 18 juillet 1941; 4 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1950, 

l'arrêté du 5 avril 1941, portant création 
section du cuir et des pelleteries et l'arrèté 
du octobre 1910 nommant le répartiley 
chef de celte section, 

Décide : 

Art. fer, — Le comité de la chaussure ty 
comité général d'organisation de l'industrie 
du cuir est chargé d'établir et de faire ext. 
culer un programme général de fabrication 
des chaussures. | 

L'emp:oi des malières premières nécessiire 
à l'exéculion de ce Programme et allribuées 
de ce fait par le répartiteur est soumis à ‘'wp 
probation expresse de ee dernier, 


Art. 2, — En vertu de Ja tâche qui lui et 
confiée, conformément à l'article jrécédent, 
le comité de la chaussure propose la liste des 
entreprises chargées de l'exécution du pme 
gramme général, en considération des spl 
tudes techniques de ces entreprises, de leurs 
références de production antérieure, de l'im 
portlance du personne] qu'elles occupent, 


Art. 3. — Chaque entreprise recoit Cu :par. 
titeur des allocations individuelles de matière 
proportionnées à la part d'activité qui lu: it 
assignée dans le programme général. 

Chaque allocation individuelle de matiers 
implique l’engazement pris par l'entreprise 
aftributaire d'accomplir, dans un délai déler 
miné, le programme individuel de febrication 
qui lui est assigné. 

Les programmes individue:s de fabri-ation 
sont signifñiés aux entreprises intéressées pat 
décisions individuelles spécifiant notamment 
les quantités et qualités techniques des {ps 
a confectionner, les quantités et proportion 
de matières à incorporer dans chaque modi 
prescrit, les délais et conditions @'exéculn 
et, d’une facon générale, les règles ccneernal 
la tâche imposée. 


Art. 3. — Les dispositions des articles 2 
de la décision I. 20 du 25 avril 1951 (Jowrn 
ofliciel du 20 avril 1941) sont abrogées en 
qui concerne les fabrican(s le chaussures 
laires d'un programme jndividuel fabr- 
cation. 

Les fabricants de chaussures titulaires d'un 
programme individuel de fabrication vent 
du comité de la chanssure les bons-matières 
émis par le répartiteur qui teur permeltent de 
s'approvisionner dans la limite de leurs 
cations individuelles. 


Art. 5. — Toute inlaction aux 
de la présente déc's'on et aux dispos tions rule 
tenues dans des décisions individuelles fn 
les programmes de chaque, entreprise (nr 
l'applicalion des sanctions prévues dans 
lois «les 10 septembre 1910, 9 mars et 13 juil 
1911. 

art. 6. — La présente décision entrent 
vigueur à dater de son insertion au Joum® 
officiel, 

Le répartiteur, 
RIRES, 
Vu: 
Z, commissaire du Gouvernement, 
divecteur des textiles et des cuirs, 


JARILLOT, 


Vichy. — Imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels 
R. Baron-Tance. 


{Supplément} 


Dé 


An 


ar 


arr 


An 


Lis 


